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« LE PRIX DU CERCLE DE L'UNION » 


Le « Cercle de l’Union » et la « Société d'Histoire Diplomati- 
que » viennent de décider, au cours de leur dernière Assemblée 
Générale, de fonder un prix annuel de 1.500 NF qui sera attribué 
pour la première fois en février 1962 à un livre d'Histoire diplo- 
matique ou de Biographie historique, dû à un écrivain de langue 
française et ayant paru au cours des douze mois précédents. Ce 
prix portera le nom de « Prix du Cercle de l’Union ». 

Un jury composé de 20 membres et comprenant des membres 
de l’Académie Française, un Ambassadeur étranger accrédité à 
Paris, des Ambassadeurs de France, de hauts fonctionnaires, etc... 
examinera les livres qui lui seront présentés par les éditeurs 
d'ouvrages historiques. 

Est-il besoin de rappeler que le Cercle de l’Union est l’un des 
plus vieux cercles de Paris. Installé autrefois boulevard de la 
Madeleine, il s’est associé, depuis la dernière guerre avec le 
Cercle Interallié et il a son siège au deuxième étage de l’hôtel 
du faubourg Saint-Honoré. Son Président a été pendant 45 ans 
le Duc de Broglie, de l’Académie Française, décédé en juillet 
dernier. C’est le Comte Robert de Dampierre, Ambassadeur de 
France, qui a été récemment désigné pour prendre sa succession. 

La « Société d'Histoire Diplomatique », qui dépend du Cercle 
de l’Union, est présidée par M. André de Laboulaye, Ambassa- 
deur de France, et elle publie la « Revue d'Histoire Diplomati- 
que ». 

Le « Cercle de l’Union » est de tradition un centre intellectuel 
et international, il a de tous temps accueilli les diplomates étran- 
gers accrédités à Paris qui peuvent y rencontrer des personna- 
lités françaises ayant exercé ou exerçant de hautes charges dans 
PEtat, dans l’administration, dans les affaires. II a semblé au 
nouveau Comité du Cercle qu’il était dans la ligne normale de 
son activité de fonder un prix littéraire qui prouve lintérêt par- 
ticulier qu’il attache aux études historiques. 
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LE PROBLÈME DE LA DETTE FRANÇAISE 
ne ENVERS LES ÉTATS-UNIS 

= APRÈS LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE 
| ee 1917-1932) | 


(Souvenirs d'un ancien Attaché financier à Washington) ù 


Les relations franco-américaines, ou plutôt les discussions 
ER franco-américaines, m'ont toujours fait penser à ces querelles 

de ménage qui surgissent entre vieux époux, unis par un mélange 
complexe d'amour, de raison, et peut-être surtout d'habitude. 
En effet, entre les deux pays n’ont fait que se succéder lunes de 
miel et refroidissements, brouilles et réconciliations, comme ils F4 
étaient également incapables de se comprendre et de se passer | 
Le ur. l’un de l’autre. | 
En di De ces brouilles et de ces réconciliations le processus est tou- ne 
; jours le même, tellement le même que peut-être n'est-il pas inu- 
tile de le rappeler, ne serait-ce qu’en pensant aux brouilles et 
aux réconciliations futures. Au plus bas de la dissension, l’indi- 
gnation est à son comble des deux côtés de l'Atlantique. Les 
A pessimistes s’affligent, les cyniques se réjouissent et l’on entend 
Ma aussi bien aux Etats-Unis qu’en France ces paroles qui revien- 
ee | nent toujours : «Je vous l’avais bien dit, En réalité, il est im- 
possible de s'entendre avec les Français ; en réalité, ces Améri- = 
cains sont positivement intolérables ». ‘4 


st ni er nt EL 


Puis à ces périodes, plus ou moins longues, pendant les- 


ï 


FREE quelles le ressentiment national, ou plutôt nationaliste, persiste 
tte 
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dans les deux pays, succède lentement, mystérieusement une 
période d’apaisement., Peut-être paree que la même question est 
toujours posée et qu'aucune réponse ne lui est apportée : com- 
ment Amérique et France se passeraient-elles l’une de l’autre ? 
Comment ignorer ce que l’histoire et la géographie ont tissé 
entre nos deux nations. Alors, peu à peu, l’atmosphère s’éclaire. 
Et l’on voit apparaître dans la presse américaine et dans la presse 
française un certain nombre de « slogans » toujours les mêmes : 
«entre alliés, on se doit bien la vérité »…, ou bien : « une alliance 
ne suppose pas toujours une communauté de politique dans tous 
les domaines » ; ou bien encore : « à un danger commun, il faut 
opposer un front commun ». Et simultanément, les penseurs 
« élèvent le débat », et journaux français et américains publient 


de très belles remarques, tout à fait justes, sur la liberté, sur 
la démocratie ; enfin, surgissent les fantômes de La Fayette, de 


Pershing et de quelques autres. 

Et voilà que l’on constate avec étonnement que, derrière tant 
de malentendus, il y a je ne sais quoi de permanent qui unit 
les deux pays. 


EC: 
EE 


La question des dettes est une illustration saisissante de ce 
processus rituel. La question des dettes, elle ne remonte qu’à 
trente ans et ce n’est pas grand chose dans l’histoire. C’est ce- 
pendant beaucoup dans la vie d’un être et de cette question des 
dettes qui se rappelle aujourd’hui les passions incroyables qu’elle 
a suscitées tant en France qu’en Amérique ? Qu'il soit permis 
à un des survivants de cette bataille d’en narrer certains des 
épisodes, 

Le hasard m'a fait arriver aux Etats-Unis au moment où 
la négociation allait s'ouvrir. J'ai débarqué à New York le 18 oc- 
tobre 1924, fort déprimé, trouvant la ville affreuse et fort agacé 
par mon premier contact avec les Américains... Me voyant si 
bas, un homme d’esprit me dit : « Au fond, voyez-vous, on ne 
devrait jamais arriver à New York pour la première fois... ». 

Mais j'étais en mission officielle comme attaché financier et, 
pour un jeune inspecteur des Finances, se dérober à la tâche 
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confiée aurait équivalu à une véritable trahison. D’ailleurs, bien- 
tôt, je n’allais plus avoir à m'occuper de savoir si j'aimais l'Amé- 
rique ou si mon accent était compréhensible (c'était un anglais 
appris sur les bancs du Lycée Louis-le-Grand), car j'allais — et 
avec quelle intensité ! — me trouver plongé dans la question 
des Dettes qui s’ouvrait précisément à ce moment. 


# 
CES 


Encore convient-il de rappeler son origine, Pour comprendre 
la question, peut-être faut-il oublier le jeune Attaché financier 
qui arrive en Amérique en octobre 1924 et se reporter à une date 
plus tragique, au mois d'avril 1917, ou plus précisément au 
6 avril lorsque les Etats-Unis prirent la décision — aux consé- 
quences illimitées — de déclarer la guerre à l’Allemagne. A ce 
moment-là, le crédit de la France était au plus bas. Depuis 1914, 
tant en Angleterre qu’en Amérique, nous avions emprunté. En 
Amérique, dès le début de la guerre, la National City Bank nous 
avait consenti un prêt de dix millions de dollars ; plus tard, 
nous avions obtenu des emprunts non pas directement, mais par 
l’intermédiaire des trois villes Marseille, Lyon, Bordeaux, et 
aussi grâce à des arrangements franco-britanniques. Toutes ces 
possibilités de crédit qui nous avaient procuré quelques centaines 
de millions de dollars étaient épuisées le 6 avril 1917, c’est-à-dire 
dix jours avant l'offensive tragique du Chemin des Dames. Si, 
à ce moment-là, au problème des mutineries que le Maréchal 
Pétain, avec tant de grandeur, a su apaiser, il avait fallu ajouter 
des difficultés financières, où serait la France aujourd’hui ? 

Mais heureusement les Etats-Unis étaient désormais à nos 
côtés. Cela ne voulait pas dire qu’ils étaient nos Alliés : ils 
avaient répété avec insistance qu'ils ne participaient pas à l’al- 
liance que nous avions contractée avec l'Angleterre, et qu’ils ne 
venaient que comme associés. Mais, alliés ou associés, que repré- 
sentaient-ils pour nous, en attendant qu’ils envoient des hommes 
en France ? Effectivement des possibilités financières. Alors se 
tournèrent vers la Trésorerie Américaine non seulement les 
Français, mais les Anglais, mais les Italiens, mais les Serbes, 
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mais tous les pays qui étaient en guerre contre l'Empire alle- 
mand. Et ce fut, pourrait-on dire, une ruée vers ces dollars que 
le Gouvernement américain avait annoncé qu’il pourrait remettre 
à ses associés. 

Quand les Gouvernements étrangers sollicitaient des prêts, 
sous quelle forme se faisait l’opération ? Ces précisions techni- 
ques sont indispensables, car elles expliquent tout ce qui s’est 
ensuite passé. Le Gouvernement français, comme le Gouverne- 
ment anglais, comme n'importe quel Gouvernement allié, re- 
mettait à la Trésorerie américaine une obligation, un bon, signé 
par ses représentants qualifiés, obligation à vue et négociable 
que, théoriquement, le Gouvernement américain aurait pu placer 
sur le marché, si les conditions du marché et le crédit des em- 
prunteurs avaient rendu l’opération possible, En tous cas, la 
dette contractée par les pays alliés à l’égard du Gouvernement 
américain était symbolisée par une obligation à vue et ne com- 
portant aucune réserve. 

Ces dollars eux-mêmes, d’où provenaient-ils ? On s’imagine 
volontiers les Etats-Unis comme s'ils étaient indépendants des 
individus, et on semble croire que les Ministres des Finances ont 
le don de faire jaillir l’argent du sol, comme Marius, en tapant 
sur la terre, faisait surgir les légions. Où les Ministres des Fi- 
nances prennent-ils l’argent ? Là où il se trouve : dans le pays. 
Leurs procédés ne sont pas compliqués. Tantôt l'impôt, tantôt 
l’emprunt, tantôt l'inflation et la dévaluation, qui sont les moyens 
les moins douloureux pour certains, mais les plus scandaleuse- 
ment injustes. Le prendre par la voie de l’impôt en Amérique 
en 1917, était hors de question. Il faut imaginer ce pays heu- 
reux d'il y a quarante ans, peuplé d'Européens immigrés, dont 
beaucoup avaient fui l'Europe pour se soustraire à la conscription, 
pour éviter la fiscalité, pour tenter leur chance et qui allaient se 
retrouver en 1917 dans une atmosphère où ils allaient devoir 
revêtir l'uniforme, qu’ils avaient cherché à fuir, et payer des im- 
pôts qu’ils auraient souhaité ne plus avoir à acquitter. 

En tout cas, dans cette Amérique de 1917, subitement plongée 
dans un conflit qu’elle avait désespérément cherché à éviter, 
imposer au pays de nouveaux impôts pour prêter de l'argent 
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aux Alliés était hors de question. Procédé unique donc : em- 
prunter. Il fut décidé de faire appel au crédit. À une propagande 
fort bien orchestrée collaborèrent des centaines d'officiers fran- 
çais, venant des champs de bataille de Verdun ou de la Somme, 
qui parcoururent les Etats-Unis dans une atmosphère — le mot 
enthousiasme serait beaucoup trop faible — dans une véritable 
atmosphère d'amour, comme l’Amérique sait nous la témoigner 
quand l’occasion se présente, Ainsi furent placés les emprunts 
de guerre. Qui souscrivit à ces emprunts dont le total finit par 
s'élever à près de vingt milliards de dollars ? Soixante et un mil- 
lions d’Américains, c’est-à-dire à peu près la moitié de la popu- 
lation. 

Donc les Gouvernements européens contractèrent des obliga- 
tions à vues ne comportant aucune réserve, l’argent provenant de 
la poche des contribuables américains. Si ces emprunts n'étaient 
pas remboursés par les gouvernements alliés, c’étaient les contri- 
buables américains qui, tôt ou tard, auraient à les rembourser, 
ou sous forme d'impôts ou sous forme d'inflation. 


* 
Æ%k 


Revenons à 1924. Quelle avait été, depuis la guerre, la posi- 
tion des gouvernements américain et français ? Dès 1919, dès 
les négociations de Versailles, le Gouvernement américain, avec 
quelque brutalité, rappela à ses associés d’hier quelle position 
il comptait adopter. D'abord, ïl déclara de manière catégorique 
qu’il n’était pas membre de l’alliance qui venait de battre l’Alle- 
magne, mais simplement un associé temporaire. Il précisa en- 
suite qu’il n’était pas question d’annuler les dettes ; il ajouta 
enfin qu’il n’y avait à ses yeux aucun lien entre les réparations 
que le Gouvernement allemand devait ou était supposé devoir 
payer aux Gouvernements alliés et les sommes que les Gouver- 
nements alliés devaient payer à l'Amérique. Trois ans s’écoulent ; 
en 1920, les élections amènent au pouvoir un parti qui a pris 
comme slogan «le retour à la normale » ; l’isolationisme, cette 
fiction d’entre les deux guerres, est alors pour l'Amérique la loi 
suprême ; l’atmosphère est telle qu’il est évident que tôt ou 
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lard, le Gouvernement américain va exiger le remboursement 
des dettes. En 1922, l'administration républicaine se décide à 
passer aux actes. Elle ne se borne plus à énoncer les principes 
que j'ai rappelés tout à l’heure. Elle constitue une Commission 
spéciale chargée effectivement du recouvrement de ces dettes, 
dont le Secrétaire du Trésor est nommé Président et dont font 
partie le Secrétaire d'Etat et le Secrétaire du Commerce, deux 
Sénateurs et, naturellement, deux « experts ». 

Et du côté français ? Lorsqu’en 1920 et en 1921, il s’agit 
seulement de parler de la question des dettes entre débiteurs 


européens, l'entente fut facile. Anglais, Italiens, Français, Yougo-- 


slaves, Polonais, Roumains, tous eurent la réaction, instinctive 
chez tout débiteur, de payer le moins possible. D'autre part, il 
nous semblait, à nous Français, monstrueux qu'ayant fourni le 
champ de bataille, ayant payé de quinze cent mille morts notre 
victoire, alors que la contribution américaine en pertes humaines 
était heureusement insignifiante, on vint nous réclamer encore de 
l’argent ! A 

M. Jusserand conseilla cependant aux gouvernements fran- 


çais de voir les choses comme elles étaient. Ce remarquable am- 


bassadeur connaissait les Etats-Unis comme peut-être aucun 
Français ne les a connus ; il démontra de manière admirable 
qu'on peut vivre aux Etats-Unis, être compris des Américains 
et rester entièrement Français. Avec sa clairvoyance habituelle, 
il se rendait compte que, le temps ne travaillant pas pour nous, 
nous aurions avantage à prévenir la pression américaine plu- 
tôt qu’à lui céder. En 1922, le Gouvernement français se dé- 
cida à envoyer en Amérique une mission qui avait uniquement 


pour rôle d'écouter et de ne rien dire. Cette mission fut confiée 


à M. Parmentier, Directeur du Mouvement des Fonds, qui reçut 
de M. Poincaré, alors Ministre des Finances, des instructions 
comportant cette recommandation mémorable : « Vous ferez en 
sorte que votre silence même ne puisse être considéré comme 
une adhésion aux vues qui vous seront exposées... ». Donc, M. 
Parmentier écouta.…. 
L'année suivante — en juin 1923 — se produisit un fait 
essentiel qui allait changer du tout au tout la question des Dettes. 
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Rompant la solidarité européenne et se rendant compte de l’im- 
mense avantage de prestige que représentait une négociation dont 
elle prenait l'initiative, la Grande-Bretagne conclut la première 
un accord de règlement de sa dette. 

A partir de ce jour, notre position devient de plus en plus 
difficile. C’est dire l’extrême embarras que le petit attaché finan- 
cier, à peine émoulu du concours de l’Inspection, dut éprouver 
quand il se trouva en 1924 au milieu de cette question des dettes 
en pleine efflorescence et lorsque le Sous-Secrétaire du Trésor, 
avec un fort accent américain, lui demanda d’une manière assez 
grossière où il avait acquis son expérience financière : à quoi, 
le jeune représentant financier de notre Gouvernement répondit 
naïvement : « Je suis Inspecteur des Finances », ce qui ne sembla 
pas rassurer son interlocuteur... 

Malgré tout, l’année qui s’écoula après son arrivée permit à 
ce pauvre jeune homme de voir où en était la question et de 
constater qu’elle se présentait fort mal. C’est dire avec quelle 
appréhension il attendait sur la jetée de la Transatlantique, en 
octobre 1925, la mission qui venait discuter la question de la 
dette, Cette mission était composée de M. Joseph Caillaux, Mi- 
nistre des Finances, qui avait emporté à travers l'Atlantique sa 
calvitie, son monocle, son talent et son assurance, de quatre 
sénateurs et de quatre députés. Les sénateurs étaient MM. Bé- 
renger, Dausset, Paul Dupuy et Chapsal. Les députés, MM. Boka- 
nowski, Vincent Auriol, Lamoureux et le Marquis de Chambrun. 
Enfin, les experts de la rue de Rivoli étaient dirigés par mon 
ami M. Olivier Moreau-Néret, alors directeur-adjoint du Mouve- 
ment des Fonds. 

Au point de vue technique, où en était-on ? D'abord, tous les 
débiteurs de l'Amérique, à l'exception de l'Italie et de la France, 
avaient signé un accord. Ces accords n'avaient pas été tous 
aussi durs que l’accord anglais, mais, dans l’ensemble, les condi- 
tions imposées par l’Amérique et-acceptées par les Européens 
se trouvaient fort loin de celles que nous prétendions obtenir. 

Deuxièmement, le cadre de ces accords avait été toujours le 
même. À tous, qu’il s’agisse du débiteur le plus grand, comme 
l'Angleterre, ou des plus petits, comme la Pologne ou la Belgique, 
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ces mêmes principes avaient été appliqués. Il avait été entendu 
que le capital de la dette ne serait pas annulé et que les réduc- 
tions consenties à son remboursement se feraient par le jeu des 
intérêts et de la valeur actuelle, car les annuités s’échelonnaient 
sur 62 ans. Admirable naïveté de ceux qui signèrent ces accords, 
s'ils s’imaginèrent que, pendant deux générations, on allait payer 
les Américains ! Enfin, dernier point admis dans tous les accords, 
aucun lien n’avait été admis entre le paiement des réparations 
allemandes et le paiement des dettes envers l'Amérique. 

La situation était donc peu avantageuse, je dois le dire, pour 
M. Joseph Caillaux et ses collègues. Le cas de la France se trou- 
vait, au surplus, être plus mauvais encore que celui des autres 
débiteurs. En effet, à notre dette purement politique, celle que 
nous avions empruntée à partir de 1917, et qui nous avait permis 
d'acheter vivres, équipement, etc., s’ajoutait une dette stricte- 
ment commerciale et, dont, à moins de faire banqueroute, il 
était impossible de contester la validité. Je pense à la dette ré- 
sultant de l’achat des stocks américains, en 1919, pour quatre 
cents millions de dollars. Dette peut-être évaluée trop haut, mais 
en tout cas venant à échéance en 1929, c’est-à-dire dans quelques 
années, et échéance qui nous serrait à la gorge, puisque, si nous 
ne trouvions pas un moyen d’y échapper, nous nous trouvions 
forcés d’y faire honneur. 

Est-il utile de rappeler les discussions interminables qui al- 
laient s'engager et dans lesquelles, comme il arrive si souvent 
hélas ! la bonne foi des deux côtés était indéniable ? Du côté 
français, nous répétions indéfiniment : « Vous autres Américains, 
vous avez connu à peine un an de guerre, vos pertes sont inexis- 
tantes, votre pays est intact. De cette guerre vous sortez plus 
riches et plus puissants. Nous autres Français, nous avons fourni 
les champs de bataille, nous avons fourni un effort sans précé- 
dent. Comment, maintenant, pouvez-vous exiger qu’en plus du 
sacrifice du sang, nous fassions celui de l’or ? Nous sommes prêts 
à vous verser les réparations que l’Allemagne nous versera, maïs 
ne nous demandez pas davantage, d’abord parce que nous trou- 
verions cette exigence immorale et ensuite parce que ce serait 
excéder nos possibilités ». A quoi les Américains répondaient, 
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se plaçant sur un terrain juridique indiscutable : « Quand vous 
avez emprunté cet argent, vous n’avez formulé aucune réserve. 
Nous prétendons, vous et nous, reconstruire le monde sur une 
base de moralité, Comment pourrions-nous y parvenir si nous 
ne respectons pas la « sainteté » (sanctity) des contrats ? Nous 
sommes prêts à prendre en considération les paiements de l’Alle- 
magne, puisqu'ils sont un élément de votre capacité de paiement, 
mais nous ne pouvons aller au delà, car nous savons (et vous 
aussi) que jamais le Congrès ne nous suivrait ». 

Et ainsi de suite. Dialogue pathétique. Un seul homme au- 
rait pu faire triompher le point de vue français, mais il n’était 
plus là. En 1924, le Gouvernement de M. Herriot avait rappelé 
M. Jusserand en France. . 


+ 
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M. Caillaux fit de son mieux, mais sans résultat. La négo- 
ciation fut conduite sur deux terrains. D'abord, les Américains 
avaient décidé que chaque débiteur paierait ce qu’il pourrait 
payer. Nous ne l’avions pas contesté. C'était donc reconnaître 
le principe de la capacité de paiement. Il permit à un des mem- 
bres américains de la Commission des Dettes, le sénateur Smith, 
qui était Mormon, une réponse spirituelle. Un de nos diplomates 
amateurs se crut permis de lui demander comment les Mormons 
décidaient combien de femmes ils épouseraient. « Monsieur, cela 
dépend absolument de notre capacité de paiement », lui répondit 
calmement le sénateur. 

Deuxième idée : la valeur actuelle. C’était une chose très 
difficile à faire comprendre à nos parlementaires qu’une somme 


de 100 dollars payée sur le champ ou au bout de 62 ans n’a 


pas la même valeur. 

Après deux semaines, les négociations furent arrêtées. M. 
Caïllaux, il est vrai, avait été handicapé par sa réputation. Les 
Américains le redoutaient, Ils le considéraient comme un « wiz- 
zard » (sorcier) financier, Ils avaient peur, comme toujours, des 
tours de passe-passe que les Français projetaient de leur jouer. 
En dépit de ces obstacles, M. Caillaux, seul, avec quelques ex- 
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perts, aurait probablement abouti à un accord. Mais comment 
réussir avec à côté de soi quatre sénateurs et quatre députés 
qui, chacun, caleule les répercussions que peut avoir telle clause 
de l’accord sur la vie politique de son groupe ? 


Après le retour en France de M. Caillaux, plusieurs semaines 
s’écoulèrent, pendant lesquelles Ministres des Finances se suc- 
cédèrent assez rapidement et au cours desquelles j’assumai l’in- 
terim des négociations. J’eus alors une série de conversations 
officieuses et fort confiantes avec le Sous-Secrétaire de la Tréso- 
rerie, Garrard Winston. Ces négociations étaient si secrètes que, 
lorsque je venais à Paris pour en rendre compte, on me con- 
seillait d’entrer au Ministère des Finances par la petite porte 
qui donne sur la cour du Louvre et non par la grande entrée de 
la rue de Rivoli. Nos échanges de vues eurent au moins le mé- 
rite de clarifier la situation. 


Quels furent leurs résultats ? D’abord, il fut reconnu for- 
mellemént que la dette des stocks, les fameux quatre cent mil- 
lions de dollars qui nous prenaient à la gorge, seraient incor- 
porés dans la dette d'ensemble, ce qui voulait dire qu’en 1929 
nous n’aurions rien à payer. C'était là l’essentiel. 

Deuxième résultat : il était manifeste qu’en se donnant un 
peu de mal, on arriverait à obtenir des Américains une réduc- 
tion des premières annuités. Ceci, également, me paraissait assez 
sage parce qu'après tout la soixante-deuxième annuité — je ne 
le disais pas — ne me terrifiait pas. Alors que pour la première, 
la deuxième, la troisième, on entendait déjà le bruit de l'argent 
qu’on verserait. 

Troisième certitude. Il était manifeste que, même si nous 
envoyions en Amérique le Parlement tout entier, nos meilleurs 
experts financiers et les trente-six millions de Français, nous 
n’obtiendrions jamais qu’il y eût un lien entre réparations et 
dettes interalliées. 

Quatrièmement : par le calcul de la valeur actuelle, nous 
étions assurés d’obtenir en fait une réduction appréciable de 
notre dette. 


l'ont 


REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


M. Henry Bérenger fut nommé ambassadeur en janvier 1926. 
A cette date, un fait nouveau compliqua encore les négociations 
que nous allions avoir, lui et moi, avec les Américains. Mainte- 
nant, nous n’étions plus avant-derniers, mais derniers. Tout le 
monde avait signé, même notre sœur latine. Et notre sœur latine, 
fort habilement, avait réussi à signer un accord extraordinaire- 
ment avantageux, faisant état de sa pauvreté relative. Tout cela 
n’améliorait pas notre position, D’abord, parce que nous avions 
l’air du débiteur insupportable, qu’il faut acculer pour qu’il 
vienne payer ses dettes. Ensuite parce que, du côté français, on 
pouvait tout le temps nous opposer l’accord type italien, qui était 
infiniment plus avantageux que ce que M. Caillaux avait obtenu. 

Je passe sur le détail de nos conversations, toujours les 
mêmes, qui finalement, après trois mois, aboutirent au fameux 
(du moins pour moi) accord Mellon-Bérenger. Détail révélateur : 
dans les quelques heures qui précédèrent l’accord, faisant état 
d’indiscrétions de presse qui, disaient-ils, avaient indisposé le 
Congrès, les Américains exigèrent que nous augmentions de cinq 
millions les premières annuités. 

De cet accord, quelles furent les grandes lignes ? J’en résume 
les termes : 62 annuités (on voyait large entre les deux guerres); 
les deux premières 30 millions, la troisième et quatrième 32 mil- 
lions 1/2, la cinquième 35 millions, puis une augmentation de 
5 à 10 millions par année ; vers la 6 ou 7‘-année, on atteignait 
125 millions de dollars, ce qui vraiment était fort lourd. D’autre 
part, à force de nous plaindre, nous avions obtenu que la France 
pourrait différer le paiement des annuités du début si les cir- 
constances le lui imposaient. 

A cet accord, les critiques suivantes furent opposées avec 
une âpreté dont les survivants se souviennent. Première critique : 

1 le chiffre de la dette n’a pas été discuté. C'était exact. Il n’avait 
pas été discuté, et cela, pour deux raisons : d’abord parce qu’il 
était indiscutable ; ensuite parce que si nous avions discuté 
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dette politique et la dette commerciale. Ce qui voulait dire qu’en | 
toute hypothèse, même en supposant que le capital de la dette i 
politique, après des semaines et des semaines d'efforts, ait été | 
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réduit, la dette des stocks restait exigible et qu’en 1929, nous 
allions avoir à payer 400 millions de dollars. Les négociateurs 
français estimèrent donc favorable de se baser constamment sur 
le principe de la capacité de paiement qui, à leur avis, était un 
procédé fort effectif pour lier les questions des réparations et 
des dettes. 

Deuxième critique, On nous expliquait que nous avions payé 
plus que nous ne devions, car les parlementaires, faisant l’addi- 
tion des annuités, constataient que le capital de la dette était 
d’un peu plus de 4 milliards et que le total des annuités, compte 
tenu des intérêts, s’élevait à plus de 6 milliards. En fait, sur la 
_ base de la valeur actuelle, nous n’avions pas été si mal traités, 
puisque les Anglais devaient payer 82 % de leur dette, ainsi 
que la Pologne et la Roumanie, et la Belgique 54 %. Pour notre 
part, nos obligations ne dépassaient pas 52 %. Seules avaient 
reçu un traitement plus avantageux, la Yougoslavie (32 %), et 
l'Italie (26 %). 

Autre critique, qui fut formulée avec passion au Parlement. 
Cet accord ne comporte pas de clause de sauvegarde et, si les 
Allemands s'arrêtent de payer, nous devons néanmoins con- 
tinuer à payer. Mais il était impossible de faire autrement. 
L'expérience prouve d’ailleurs que dans les faits la clause de 
sauvegarde a joué. On se plaignait enfin que l’arrangement ne 
comprit pas de clause de transfert. A quoi nous répondions 
qu’une clause de transfert risquait de nous conduire à un con- 
trôle de nos créanciers sur nos finances et qu’il était préférable 
de nous engager inconditionnellement, plutôt que d’obtenir des 
réserves qui risqueraient de restreindre notre souveraineté. 

Enfin, on ajoutait : notre dette peut être commercialisée. 
Sans entrer dans les détails techniques, c'était une absurdité, 
car, les taux d'intérêt étant de 1 1/2, 2 % ou 2 1/2 %, nos titres 
étaient implaçables sur le marché américain et, en plus de cela, 
la Trésorerie américaine ne se fit nullement prier pour m'’en- 
voyer des lettres me garantissant qu’elle ne ferait jamais avan- 
tage des arguments dont elle aurait pu se servir. 
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L'accord est signé. Nous sommes en avril 1926. Trois mois 
après se produit la terrible crise du franc. À un moment, notre 
monnaie semble suivre le cours du mark. Puis, en juillet 1926, 
comme par enchantement, mais simplement parce qu’un homme 
qui inspire confiance est revenu au pouvoir, du jour au lende- 
main, la situation change quand M. Raymond Poincaré redevient 
Président du Conseil et Ministre des Finances. L’admirable re- 
dressement qui allait suivre est un des plus étonnants de notre 
histoire et, quand j’emploie ces mots, je devrais les mettre dans 
la bouche de celui que j'entends les prononcer, le Secrétaire du 
Trésor américain à un banquet de la Chambre de Commerce 
français à New York, en 1927-28. 

Ce redressement financier restait malgré tout inachevé, in- 
complet, tant que l’obsédante question des Dettes n'avait pas 
reçu une solution. Ce sera un des plus grands titres de gloire 
de M. Poincaré que d’avoir, au prix même de sa santé, obtenu 
du Parlement (par une majorité de huit voix !) la ratification 
de l’accord Mellon-Bérenger en juillet 1929 (1). 

Mais, ratifié, l’accord ne fut pas longtemps appliqué. En 1930, 
M. Hoover, alors Président des Etats-Unis, prit l’initiative, on 
se le rappelle, de proposer aux Gouvernements alliés, qui l’accep- 
tèrent de guerre lasse, un moratoire des réparations. Moratoire, 
formule polie, pour ne pas dire annulation. Nous nous trouvions 
donc devant cette situation, que pendant des années nous avions 
espéré éviter : les réparations allemandes étaient arrêtées, notre 
dette était toujours valable. 

1932, en France renversement de politique. Le Cabinet Her- 
riot arrive au pouvoir, la Conférence de Lausanne annule défini- 
tivement les réparations allemandes, sauf un solde qui n’avait 
qu’une valeur théorique. Devant la Chambre française, M. Her- 
riot, fort courageusement, demande au Parlement français l’au- 
torisation de continuer le paiement de notre dette envers les 
Etats-Unis ; cette autorisation lui est refusée, 

Que peut-on en penser, après trente ans de recul ? Juridi- 
quement, il est vrai, M. Herriot avait raison et les Américains 


(1) Depuis 1927, nous avions conclu un arrangement officieux avec la 
Trésorerie américaine, en vertu duquel l’aecord était en fait exécuté. 
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aussi ! Juridiquement nous étions toujours tenus. Mais en fa- 
veur de l’arrêt des paiements il y avait un argument à mon avis 
considérable, c’est que les Américains ne pouvaient pas nous 
reprocher de les prendre par surprise. Pendant les négociations 
interminables, dont j'ai esquissé les grandes lignes, nous avions 
tous, depuis les hommes politiques et ambassadeurs, jusqu’au 
plus modeste des experts, répété que nous considérions qu’en 
fait, même s'ils ne l’acceptaient pas, il y avait un lien entre 
réparations et dettes et que le jour où les Allemands cesseraient 
de nous payer, jamais nous ne serions capables de les payer. 
Notre grande faute a été d’être arrivés les derniers pour payer 
notre dette et d’avoir été les premiers à nous arrêter de les 
payer. Tout compte fait, je dois dire que, me souvenant des 
négociations, si j'avais été député, j'aurais voté l’arrêt des paie- 
ments en 1932, et Dieu sait pourtant si j'avais défendu la rati- 
fication de l’accord Mellon-Bérenger ! 


Combien avions-nous payé ? Nous avions versé sept annuités, 
ce qui voulait dire 250 millions de dollars, c’est-à-dire que nous 
avions payé 150 millions de dollars de moins que la dette des 
stocks. Pour 250 millions de dollars — je ne voudrais pas avoir 
le moindre amour-propre d'auteur — franchement l’affaire n’était 
pas si mauvaise. 


Alors, de cette question des dettes, déjà si estompée, quelles 
leçons tirer ? D’abord, que le mot définitif est un mot qu'il ne 
faut jamais employer en politique ou en diplomatie. C’était une 
période où on en faisait beaucoup d’abus. Tous les règlements 
des réparations étaient alors dits « définitifs ». Le plan Dawes 
était « définitif », le plan Young était « définitif », l'accord des 
dettes était « définitif ». Et je me rappelle que, dans ma naïveté 
de l’époque, lorsque j’ai quitté mon poste en 1930, j'avais l’im- 
pression de ne laisser à mon successeur et ami, M. Emmanuel 
Monick, que des broutilles, car en réalité tout avait été réglé 
de manière « définitive » : si <« définitive >» que rien ne dura... 
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Deuxième enseignement, qui me paraît aussi une évidence, 

c’est qu’il ne faut jamais devoir de l’argent à ses amis, car c’est 
une source de dissensions et de brouilles à nulle autre pareille. 
+6 1e On peut noter que, depuis que nous ne nous présentons plus 
aux Etats-Unis la main tendue, les relations franco-américaines 
sont infiniment meïlleures. 

Enfin, troisième leçon, et peut-être la plus importante, c’est 
que derrière ces incidents fugitifs, derrière ces divergences pas- 
sagères, les raisons d’entente et de compréhension entre les deux 
pays sont permanentes et constantes. Le hasard des choses m’a 
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Hs fait vivre vingt-trois ans aux Etats-Unis et dans des conditions 
744 RU fort différentes. Eh bien, de cette nécessité, de cette permanence 
# il de l’amitié entre nos deux pays, je suis totalement et profondé- 
ri ment convaincu, aujourd’hui plus qu’hier et moins que demain. 
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LES ACTIVITÉS PROGARIBALDIENNES 
EN TOSCANE 


(1860) 


D’après le Consul de France à Livourne ||] 


Louis-Gustave-Bernard des Essards, né à Lorient en 1818, fut 
consul général de France à Amsterdam, Varsovie et Belgrade 
avant d’être nommé à Livourne en janvier 1859. Il ne rejoignit 
son poste qu’à la fin septembre. Entre ces deux dates, la Toscane 
avait changé de régime et le Grand Duc avait été remplacé par un 
gouvernement provisoire qui préparait le rattachement au Pié- 
mont (2), dont Napoléon III et surtout le comte Walewski, mi- 
nistre des Affaires Etrangères, ne voulaient pas : « Je suis allé en 
Italie, écrivit Des Essards en 1867 dans une lettre qui figure dans 
son dossier personnel, avec la mission très spéciale, très nette- 
ment formulée, de déclarer que S.M. l'Empereur ne voulait pas 
l'annexion des Duchés et maintenait son programme de Confé- 
dération ». Après que Walewski eût quitté le ministère, son 
successeur intérimaire Baroche engagea Des Essards, à qui on 


(1) Nous avons dépouillé, pour cette étude, aux Archives du Ministère 
‘des Affaires Etrangères à Paris : dans la Correspondance Politique des 
Consuls, le recueil Toscane (Livourne) n° 3 (non folioté), septembre 1859 - 
décembre 1860 ; dans la Correspondance Commerciale des Consuls, le re- 
cueil Livourne n° 83, juin 1858 - juin 1861 ; dans la Correspondance Poli- 
tique, les recueils Sardaigne n° 349, avril-juin 1860, et n° 350, juillet- 
décembre 1860 ; enfin, le dossier personnel de Louis-Gustave-Bernard des 
Essards. 

(2) Le 20 août 1859, l’Assemblée Toscane, formée des 172 députés élus 
le 7 août, vota par 163 voix l’union de la Toscane au Piémont. 
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reprochait de manquer de réserve, à « garder une attitude cir- 
conspecte » ; le consul répondit le 19 janvier 1860 que, s’il avait 
d’abord suivi les instructions orales de Walewski, il avait pris 
ensuite «une attitude toute d’observation » et s'était « rigou- 
reusement abstenu d’énoncer aucune opinion sur le passé, le 
présent et l’avenir » ; en revanche, il signalait que le comman- 
dant du Protis, en station à Livourne peu de temps auparavant, 
avait montré moins de prudence : « M. le Comte de Missiessy se 
croit chargé d’une mission politique et l’ardeur et l’absolutisme 
de ses convictions religieuses peuvent être pour les agents du 
Ministère des Affaires Etrangères une cause sérieuse d’embarras 
nouveaux... ». Missiessy avait un caractère entier qui, dans les 
mois suivants, l’opposa à Flury, Consul de France à Palerme, 
et même à Alexandre Dumas ; les amiraux, qui le comman- 
dèrent, signalèrent son intransigeance. 


Cependant Des Essards considérait avec méfiance la politi- 
que du Piémont (1) et son représentant à Livourne, Biscossi, Gou- 
verneur civil et militaire, qui n’avait jamais rendu au consul sa 
visite d’arrivée et qui « passe ses soirées au café ou dans des 
lieux dont, même en employant les figures les plus pudiques, on 
ne saurait désigner la nature... ». Lorsque Victor-Emmanuel II 
débarqua à Livourne, le 16 avril 1860, pour se rendre à Florence, 
le consul fit taire ses propres sentiments pour écrire (2) : 


«On peut dire, sans aucune exagération, que Sa Majesté a 
traversé la ville sous une pluie de fleurs. L’enthousiasme m'a paru 
plus grand, plus général que dans aucune des circonstances pré- 
cédentes. » 

Mais le post-scriptum énonçait des réserves 

« Les impressions, dont j’ai eu l'honneur de rendre compte à 
Votre Excellence en commençant cette dépêche, sont celles que 
n’a fait éprouver le spectacle auquel j'ai assisté. On m’assure que 
dans d’autres parties de la ville, l'accueil fait à Sa Majesté a été 


, 


(1) Le 15 mars 1860 fut proclamé le résultat du plébiscite ; l’union de 
la Toscane au Piémont était décidée par 386.571 oui, contre 14.925 non et 
4.949 votes nuls. Le jugement sur Biscossi est dans une lettre du 19 jan- 
vier 1860. Corr. Pol. Consuls, Toscane, n° 8. 

(2) Ibid., dépêche n° 51. 


ne rade soda tot Se in mit tte fie fn Dr 


PR 


LES ACTIVITÉS PROGARIBALDIENNES EN TOSCANE 27 


tout différent et que là, non seulement il n’y a pas eu d’enthou- 
siasme, mais que la population a montré une grande froideur. » 


Quatre jours plus tard, Des Essards ne parlait (1) que de la 
joie populaire : « L'accueil fait par la population de Florence à 
S.M. le Roi Victor-Emmanuel dépasse tout ce qu’on a vu jusqu’à 
ce jour en Toscane. C’est un enthousiasme qui tient du délire, 
de la folie, Le voyage du Roi par le chemin de fer de Livourne à 
Florence n’a été qu’une longue ovation ». | 


Mais le consul se montrait inquiet pour l’avenir : « Le jour 
de l’arrivée du Roi à Florence, trois drapeaux voilés de noir et 
portant les inscriptions suivantes Rome, Naples, Venise, figu- 
raient dans le cortège et causaient une impression profonde. De- 
puis lors, l’émigration napolitaine travaille avec une ardeur fé- 
brile. Les comités s'organisent, lancent des proclamations et agis- 
sent par tous les moyens possibles. Ainsi que j’ai eu l’honneur 
de le faire connaître à V.E. par ma dépêche télégraphique de ce 
jour, une somme de fr. 300.000 a été expédiée hier à Naples 
par le Comité. Cet argent est destiné à augmenter les sommes 
employées pour amener la défection des troupes. L’émigration 
napolitaine, enivrée par le triomphe du Roi, ne garde plus aucun 
ménagement et dit hautement qu’elle réussira, dût-elle employer 
pour cela même le poignard ». Venait ensuite un jugement pers- 
picace sur l’opinion à Florence : « L’aristocratie florentine fait 
cause commune avec les Napolitains exilés et les exciterait s’il en 
était besoin. Cette conduite n’est pas tout à fait désintéressée et 
-voici ce qui l’inspire en grande partie : le Piémont conservant les 
frontières actuelles, Florence, déchue de son rang de capitale, est 
toujours une ville admirable, le temple des Arts, mais elle n’est 
plus cependant qu’une ville de troisième ordre, sans importance 
politique, sans le prestige d’une cour. Le Piémont, au contraire, 
devenant l’Empire d’Italie, Turin est trop à l'extrémité pour 
rester la capitale, Milan est trop découverte, tandis que Florence, 
réunissant toutes les conditions voulues, reprend son rang et 
devient la capitale du nouvel empire... ». 


(1) 1bid., dépêche n° 52. 


14 
à 


REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


Le 24 avril, Victor-Emmanuel II vint à Livourne, mais pour 
quelques heures seulement. Des Essards présenta le corps consu- 
laire au souverain qui lui demanda : « Et le commerce, comment 
va-t-il ? 

— Très mal, Sire. 

— Comment : très mal ? 

. — Votre Majesté m'a interrogé ; j’ai pensé que je devais lui 
dire toute la vérité. 

— À quoi cela tient-il ? 

— A l’état général et local des affaires politiques, Sire. Quand 
les esprits sont inquiets, le présent troublé, l’avenir incertain, 
le commerce souffre. 

— Mais, cependant, pendant la guerre... 

— Pendant la guerre, Sire, le transport des troupes, du ma- 
tériel, des munitions, les achats de vivres occasionnent un cer- 
tain mouvement qui profite à quelques uns, mais qui ruine les 
autres. La paix seule donne la confiance, sans laquelle il n’y a pas 
de commerce possible, La guerre le paralyse et le tue. Nous es- 
pérons, Sire, que les choses changeront bientôt. 

— Oui, sans doute, tout cela s’arrangera... » 

Le consul nota dans sa dépêche du 24 avril (1) avoir été 
remercié par ses collègues unanimes « d’avoir parlé comme je 
l'avais fait et surtout d’avoir dit la vérité à Sa Majesté ». 


} 


. Des Essards fut invité au dîner offert au Roï qui, après le 
repas, eut avec lui un entretien, reproduit dans la même dépé- 
che et que le Ministre fit passer sous les yeux de Napoléon II : 

— «Où avez-vous été avant de venir ici? on m'a dit que 
vous aviez occupé des postes importants. 

— Oui, Sire, j'ai été à Hambourg, Amsterdam, Varsovie et 
Belgrade. 

— Mais vous allez partout où il y a des révolutions ! 

— Oui, Sire, c’est ma destinée. J'arrive avant ou après. 

— Il vaut mieux arriver après. Y a-t-il longtemps que vous 
êtes ici ? . 

— Six mois, Sire. 


() Ibid, dépêche n° 53. 
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—— Que pensez-vous de tout ceci ? Il faut que je marche en 
avant. 

— Sire, j'ai parlé ce matin avec trop de franchise à Votre 
Majesté. Je craindrais de froisser ses idées en lui répondant. 

— Non, non, j'aime la vérité. 

— Eh bien, Sire, avant de marcher en avant, Votre Majesté 
ferait bien, je le pense, de regarder à côté pour voir si la France 
est avec elle. 

— Ah oui, n'est-ce pas ? C’est elle qui a tout fait en Italie. 

— Non, Sire, Votre Majesté a fait beaucoup, mais l'Empe- 
reur a fait beaucoup aussi. 

— C’est vrai, aussi je lui donne tout ce qu'il veut. 

— Mais il vous laisse prendre tout ce que vous voulez. 

— Et cependant... il ne veut pas que je garde la Toscane. 
Malgré cela nous sommes très bien ensemble. 

— Je ne sais, Sire, quelles sont les intentions de Sa Majesté 
à cet égard, mais puisque le Roi daigne me parler ainsi sans 
réserve, qu'il me permette de le supplier avant d’entreprendre 
rien de sérieux, de faire appel à l'Empereur dont il connaît et a 
pu apprécier tant de fois la sympathie, la générosité. Votre Ma- 
jesté entend ces cris, voit cet enthousiasme. Il est sincère au- 
jourd’hui, mais qu’Elle ne s’y trompe pas ; ces populations qui 
l’acclament ainsi, Elle ne les retrouverait pas sur un champ de 
bataille. C’est une race douce, molle et peu guerrière. 

— Il faut que je marche en avant...» 

Et Des Essards ajouta ce commentaire 

« L’impression que j’ai ressentie de cette conversation est 


æ 


profonde. Il m’a semblé que le Roi se sentait comme entraîné 


« 


par une sorte de fatalité à commencer une entreprise dont il 
entrevoit les dangers et qui doit amener sa perte. Lorsque les 
officiers de la Garde Nationale lui ont été présentés, Sa Majesté 
leur a dit: «Je compte sur vous, Messieurs, Nous allons en- 
core tirer le canon, un dernier coup de canon décisif. Cette fois 
la guerre sera courte. » 

Le retour du Roi à Florence fut précipité : « La fatigue de 
Sa Majesté était évidente, un rhume violent la faisait beaucoup 


souffrir et altérait complètement le son de sa voix... ». Mais les 
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Livournais, mal informés, furent mécontents de cette visite brève, 
et le consul ajoute : « Les discours belliqueux de S.M. ont assom- 
bri les esprits ». 


# 
k % 


Deux jours plus tard, le 26 avril (1), Des Essards écrivait : 
« On s'occupe activement ici, et sous l'inspiration des agents du 
Gouvernement, à l’organisation d’un corps de volontaires destinés 
à tenter une nouvelle insurrection en Sicile, à en exciter une à 
Naples. D’après les renseignements qui me sont donnés, et dans 
lesquels j’ai tout lieu d’avoir confiance, des expéditions d’armes, 
provenant des achats faits au moyen de la souscription Garibaldi, 
seraient dirigées incessamment sur la Sicile, sur des barques 
de pêcheurs qui s’y rendraient d’île en île en naviguant avec une 
extrême prudence et surtout la nuit et par les tems brumeux ». 
Le post-scriptum apportait des précisions : « Avant hier, trente- 
sept hommes importants, pris dans le peuple, ont été appelés chez 
le Gouverneur qui leur a fait prêter serment de faire tout ce 
qu’on leur commanderait pour le service du Roi. Après cette 
cérémonie, on leur a annoncé de se tenir prêts à partir pour la 
Sicile et M. V. Malenchini, l’ancien commandant d’un bataillon 
de volontaires aux ordres de Garibaldi, leur a distribué, en pré- 
sence du Gouverneur, 900 francesconi (5 fr. 60). Ces trente-sept 
individus rempliront le rôle de sous-officiers et feront des re- 
crues, sans s'expliquer sur la destination future. Un premier 
départ aura lieu samedi. » 

Le 27 avril, le Consul — décidément mieux informé que son 
collègue à Gênes (2), dont la correspondance ne fit état des pré- 
paratifs de Garibaldi que lorsque Paris, alerté par Livourne, 
demanda à être renseigné — envoya à Thouvenel, ministre des 
Affaires Etrangères, un télégramme chiffré : « Avec la conni- 
vence du Gouvernement, une expédition se prépare simultané- 


(1) Zbid., dépêche n° 55. 

(2) Dans une communication présentée au Convegno Storico de Gênes 
(2-5 mai 1960) sous le titre Journalistes, volontaires et armateurs français 
à Gênes en 1860, nous avons relevé la pauvreté des informations sur l’ex- 
LROIOR de Garibaldi fournies par l’ambassadeur Talleyrand et le consul 

uet. 
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ment à Gênes et à Livourne, Je prends secrètement toutes les 
. mesures pour éviter à nos paquebots le sort du Cagliari. ». Plu- 
sieurs compagnies marseillaises de navigation desservaient les 
ports italiens : les vapeurs des Messageries Impériales touchaient 
à Livourne, Civitavecchia, Naples et Messine ; ceux de la Compa- 
gnie Valéry assuraient le trafic de Marseille à Livourne par Bas- 
tia et ceux de la Compagnie Fraissinet allaient de Marseille à 
Gênes et Livourne. Les représentants de la France craignaient, 
pour l’un de ces bateaux, le sort du vapeur sarde Cagliari, dont 
le capitaine, en 1857, ayant embarqué un commando clandestin 
mené par l’exilé napolitain Pisacane (1), dut, sous la menace, 
le conduire à Sapri, au sud de Salerne, pour une tentative de 
soulèvement contre le Roi de Naples ; l’entreprise échoua et le 
Cagliari fut, pendant de longs mois, sous séquestre à Naples. 
Voilà ce contre quoi Des Essards mit en garde les agents des 
compagnies françaises à Livourne : « J’ai appris à cette occasion, 
écrivit-il le 29 avril (2), que, quelques jours auparavant, un chef 
du mouvement qui réside à Gênes était venu ici et, s'étant pré- 
senté chez M. Coen, agent de la Compagnie Fraissinet, lui avait 
demandé à affréter un de ses paquebots pour Naples. M. Coen, 
homme sage, prudent et dont la vieille expérience peut être diffi- 
cilement surprise, ajouta peu de foi aux histoires fort habilement 
arrangées qui lui furent racontées et renvoya cet individu aux 
directeurs de l’administration à Marseille. M. Coen m'a déclaré 
qu’il était convaincu que le but de l’affrètement demandé était une 
expédition pour la Sicile. ». Le 30 avril, Des Essards croyait que 
l’expédition serait « dirigée sur Cosenza.. », que les enrôlés quit- 
teraient Gênes sur des paquebots sardes et un navire américain 
nolisés à cet effet, et que Garibaldi les rejoindrait plus tard. Le 
3 mai, autres informations : « Le 1° maï, le colonel Malenchini, 
ex-ministre de la Guerre du Gouvernement Provisoire de la Tos- 
cane en 1859, et M. Sgarallino » ont décidé d'envoyer à Gênes les 
volontaires « au nombre de mille à douze cent ». Le même jour, 


(1) F. Boyer, L'expédition de Pisacane et les attentats contre Napoléon II, 
d’après les lettres du Consul de France à Naples, dans les Actes du XXXVI° 
Congrès National d'Histoire du Risorgimento à Salerne (1958). 

(2) Corr. Pol. Consuls, Toscane, n° 3, dépêches n°° 56, 57, 58. 
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l’agent de la Compagnie Fraissinet, pensant toujours à l'affaire 
du Cagliari, refusa d’embarquer pour Gênes une centaine de fu- 
turs garibaldiens qui partirent avec le paquebot sarde Veloce. 
Le 5 mai, Des Essards assura que l’argent pour l’expédition en 
Sicile était fourni par M. d’Ancona, directeur des Finances à 
Florence, et que le Comité Napolitain venait d’expédier de Flo- 
rence à Naples deux individus porteurs d’un million en or afin 
d’acheter les officiers de la marine royale napolitaine..… Aïnsi, 
tandis que le Consul de France à Gênes gardait un silence éton- 
nant sur les préparatifs garibaldiens, celui de Livourne en fai- 
sait l’objet essentiel de ses télégrammes et de ses lettres à Thou- 
venel, ce dont il ne manqua pas de tirer gloire dans une dépêche 
du 14 mai (1) : « Votre Excellence a pu observer que les ren- 
seignéments que j'ai eu l’honneur de lui adresser étaient géné- 
ralement exacts non seulement dans leurs parties principales, 
mais, bien souvent, jusque dans les moindres détails. Ils ont eu, 
en outre, cet avantage inappréciable d’arriver assez à temps 
pour qu’il fût possible de nr les événements et ne ne pas 
se laisser surprendre par eux... 


_ Les Chemises Rouges, on le sait, quittèrent la côte ligure dans 
la nuit du 5 au 6 mai 1860. Des Essards, sans entrer dans tous 
les détails de l’expédition, transmit ce qui s'était passé dans la 
région de Livourne. Le 10 mai, il assura que le Lombardo et le 
Piemonte avaient navigué sous pavillon anglais, de conserve 
avec deux navires britanniques chargés de vivres et de muni- 
tions et un bâtiment grec avec le même pavillon. Une tartane, 
nolisée à Viareggio par les Garibaldiens, avait, à hauteur de l’île 
de Gorgone, transféré des volontaires toscans à bord du Lom- 
bardo et du Piemonte ; la même barque avait, dans la nuit du 
9 mai, chargé, sur la côte livournaise près du Marzocco, des 
caisses de fusils et des munitions, ces dernières fabriquées, disait- 
on, dans la vieille forteresse de Livourne ; le 11 mai, un télé- 
gramme chiffré du consul annonça l’envoi d’onze canons par 


. une autre tartane et le bruit d’une tentative d’assassinat du Pape 


préparée pour le 2 juin. 


() Ibid., dépêche n° 61. 
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Le 21 mai (1), alors que Garibaldi avait touché la terre sici- 
lienne depuis dix jours, le Consul signala la présence, dans le 
port de Livourne, de deux tartanes nolisées par le Comité pour 
transporter des enrôlés dans l’île ; l’une d’elles, le Volto Santo, 


capitaine Barsella, revenait de Girgenti où elle avait débarqué 


des caisses de fusils avec l’aide de deux embarcations d’une 
frégate anglaise, Mais Des Essards prétendit aussi dévoiler cer- 
tains secrets de la conjuration révolutionnaire, tel « un nouveau 
mot d’ordre qui doit servir à faciliter et assurer les relations 
entre les affidés : 


Demande : Monsieur, auriez-vous à me changer un Napoléon ? 

Réponse : Monsieur, dans l’état actuel des choses, on ne con- 
naît plus le Napoléon, ni sa valeur. 

Demande : Un marenghino de Victor-Emmanuel, ici, combien 
vaut-il ? 

Réponse (les yeux vers le ciel) : Un Victor-Emmanuel vaut 
beaucoup ici. 


On me confirme en outre les renseignements suivants : Les 
affiliés, pour se reconnaître dans les cafés et autres établisse- 
ments publics, doivent appeler le garçon en frappant sur la table 
et en se servant de ces paroles : tu, tu, tu (toi, toi, toi). Si des per- 
sonnes de la ligue sont présentes, elles répondent par le même 
signe et se donnent alors le mot d’ordre que j'ai indiqué plus 
haut à Votre Excellence. Dans les églises, on doit laisser tomber 
deux fois sa canne ». Quel plaisir aurait eu Stendhal à écrire 
cela ! 

On sait comment Garibaldi entra dans Palerme. « Les suc- 
cès de Garibaldi en Sicile, nota Des Essards le 5 juin (2), émeu- 
vent au plus haut degré le sentiment public. Plusieurs fois par 


jour, des bulletins télégraphiques sont affichés dans les princi- 


paux quartiers de la ville et aussitôt la foule les entoure, les lit 
et les commente. Comme ils n’annoncent que des triomphes, 
l'enthousiasme grandit et chaque bulletin un peu décisif amène 
de nouveaux enrôlements volontaires. Le colonel Malenchini 


(1) Ibid., dépêche n° 62. 
(2) Ibid., dépêche n° 64. 
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a organisé ici un corps d'environ 700 volontaires qui sont dirigés 
sur Gênes par paquebots et navires à voiles ». 

En fait les activités progaribaldiennes en Toscane perdirent 
bientôt leur caractère semi-clandestin et le port de Livourne vit 
partir directement pour la Sicile les hommes et les armes. Ainsi 
le 11 juin, un vapeur, que Des Essards (1) sut être l’'Amsterdam 
vendu par les Messageries Impériales au Comité Garibaldien, re- 
baptisé Franklin et placé sous pavillon des Etats-Unis, vint, à 
trois milles de Livourne, à Calambrone, embarquer environ 1.000 
hommes et des caisses de fusils, pour prendre ensuite la direc- 
tion du sud ; un jeune français de dix-huit ans, nommé Mariani, 
se trouvait parmi les volontaires (2). Et que faisait done le 
gouvernement piémontais pour maintenir, aux yeux de l’Europe, 
la fable de son opposition à Garibaldi ? Le consul de France le 
disait le 12 juin : « Chaque fois qu’une expédition a lieu, douze 
heures après le départ du bâtiment qui emporte les volontaires, 
une canonnière à vapeur est expédiée sous le prétexte de le 
poursuivre et, par une fatalité surprenante, elle se dirige tou- 
jours du côté opposé à celui où elle sait qu’elle le rencontre- 
rait.. ». Dans une lettre du 29 juin, il annonça le prochain dé- 
part pour la Sicile de volontaires sur un paquebot venu de Pa- 

(1) Ibid., dépêche n° 65 (12 juin 1860). 

(2) F. Boyer, Les volontaires français avec Garibaldi en 1860, dans 
Revue d'Histoire Moderne et Contemporaine, avril-juin 1960. Nous avons 
pu donner plus de cinquante noms de garibaldiens français, dont celui de 
Mariani. Nous sommes en mesure d’en allonger la liste. Le 9 juillet 1860, 
l’agent consulaire de France à Porto Ferraio (île d’Elbe) signala le passage 
de trois parisiens : le comte Olivier de Maison Neuve, Blanchet et Michel 
Eliard, et d’un champenois : Daniel. Le 6 août 1860, le même agent signa- 
lait «des déserteurs de l’armée romaine» dont trois étaient français et 
quatre italiens ; les Français se nommaient Joseph Guerry, Auguste Hur- 
taux et le baron de Barghon Fort Riou, originaire de Bayeux. «Ils vont 
à Livourne pour s’engager dans l’armée de Garibaldi », écrit l’agent consu- 
laire. « M. le Baron de Barghon Fort Riou est venu me voir et m’a dit qu’il 
y avait beaucoup de volontaires fesant partie de l’armée romaine qui dé- 
sertaient pour aller s’enrôler dans l’armée de Garibaldi». De son côté, 
Des Essards relata, le 12 juillet : « Parmi les volontaires arrivés ces jours 
derniers à Livourne, il se trouve un certain nombre de Français. Les uns 
vont rejoindre Garibaldi, les autres rentrent en France. Deux d’entre eux, 
MM. Girard et de Belloc, se sont présentés chez moi et m'ont exposé la 
triste situation dans laquelle les plaçait la conduite du Gouvernement Pié- 
montais qui, après s'être engagé à les rapatrier, refusait aujourd’hui de 
tenir sa promesse et les renvoyait au Comité Sicilien ». Des Essards obtint, 


pour eux, du Gouverneur Biscossi, «une partie de ce qu’ils demandaient. ». 
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lerme, l’'Oregon, ex-vapeur marseillais nommé Belzunce, vendu 
comme l’Amsterdam. 

Des Essards s’inquiétait fort de l'avenir politique de l'Italie ; 
il craignait le triomphe des exaltés, des mazziniens et il envoyait 
le 29 juin à Paris ces lignes (1) qui furent communiquées à 
Napoléon II : « L’on attend avec anxiété les résolutions qui se- 
ront prises par Garibaldi. Car, il ne faut pas s’y tromper, les 
regards se tournent plus aujourd’hui vers lui que du côté du Roi 
Victor-Emmanuel. Une caricature, tirée à un très petit nombre 
d'exemplaires et que l’on a fait circuler avec précaution, pose 
très nettement la question telle qu’elle est en réalité : Le Génie 
de la Liberté Italienne plane dans les airs, étendant ses ailes et 
ses mains sur deux personnages qui sont groupés au-dessous de 
lui. L'un d’eux, grand, majestueux, imposant, représente Gari- 
baldi ; son attitude est fière, triomphante et quelque peu diabo- 
lique. Il soutient de sa main puissante un gros petit homme ha- 
billé en Général Piémontais et qui, à la vue d’un geste menaçant 
de l'Empereur Napoléon à peine indiqué, semble s’affaiser sur 
lui-même. Ce personnage représente le Roi Victor-Emmanuel. 
Au-dessous de ce dessin, assez finement exécuté, on lit ces mots : 
« Allons donc, mon brave homme, tiens-toi donc mieux. Diable, 
je ne veux pas que tu tombes maintenant. J’ai encore besoin de 
toi ! ». Le Consul revenait là-dessus (2), le 2 juillet : « L’expé- 
dition de Garibaldi, le rôle qu’on lui laisse jouer sont la glorifi- 
cation la plus complète de l’idée et de la forme républicaine... 
L'armée, le gouvernement de Garibaldi sont l’école pratique de 
la République... ». 


Une préoccupation plus immédiate de Des Essards était le 
contrôle de l’aide fournie aux Garibaldiens par la marine mar- 
chande française. Il avait recu à ce sujet de longues instructions 
confidentielles, en date du 9 juin (3), venant de la Direction 
Commerciale du Ministère des Affaires Etrangères : Rien à dire 


0 


(D'éCorr.- Pol: Consuls, Toscane, n° 3, dépêche n° 67. 
(2) Ibid., dépêche n° 68. 
(3) A.M.A.E. Corr. Comm. Consuls, Gênes, n° 113, f°° 500-506. 
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sur les armes vendues par le Gouvernement de Napoléon HI à 
celui de Victor-Emmanuel II et embarquées à Marseille ; rien 
à dire non plus sur les vapeurs vendus par les compagnies mar- 


seillaises et passés sous pavillon américain au service de Gari-. 


baldi, En revanche il ne fallait pas que les armateurs français 
transportent en Sicile des passagers armés, des armes et des 
munitions ; ils pouvaient en le faisant exposer la France à une 
déclaration de guerre et les Français à des représailles et ils 
se rendaient ainsi punissables de bannissement en vertu des ar- 
ticles 84 et 85 du Code Pénal ; d’autre part ils pouvaient être 
traités en ennemis par le gouvernement de Naples. Les consuls 
de France devaient donc refuser leur visa aux capitaines qui se 
livreraient à un trafic jugé illicite. 

Comme à Gênes, ce fut la Compagnie marseillaise de navi- 
gation Fraissinet qui donna le plus de souci au Consul de France 
à Livourne, dont le port était déjà fréquenté par les bateaux de 
cet armateur avant l’expédition des Mille. M. Fraissinet vendit le 
vapeur Helvétie qui devint le Washington et il accepta (1), alors 
que les Messageries Impériales refusèrent, l’accord dont Cavour 
écrivit à La Farina le 18 juin : « Je concerte en ce moment un 
service de vapeurs de Gênes à Livourne pour Palerme sous pa- 
villon français. Il sera peut-être nécessaire de donner une grosse 
somme à la compagnie. Le Gouvernement Sicilien figurera dans 
le contrat, mais au besoin nous payerons ». Des Essards, dans 
sa dépêche du 9 juillet (2), signala ce traité pour «un service 
postal », mais, dit-il, «le but de ce service n’est pas tant le 
transport des dépêches que celui des volontaires destinés à ren- 
forcer les troupes de Garibaldi >». Le paquebot Médéah vint à 
Livourne pour assurer le premier départ à destination de Palerme, 
le samedi 7 juillet à midi ; son commandant, le capitaine Gabriel, 
avait reçu de ses directeurs l’ordre de s'entendre avec le consul 
dont il accueillit la recommandation essentielle : n’admettre que 


des passagers non armés avec un passeport en règle et inscrire 


(4) MM. Fraissinet ne cédèrent pas aux pressions de l’administration 
française pour les faire renoncer à ce contrat. Cf. F. Boyer, La Marine 
française et Garibaldi en 1860, in Archivio Storico Messinese, années 1957- 
1959, pp. 19-30. 

(2) Corr. Comm. Consuls, Livourne, n° 83, f° 318 et sq. 
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leurs noms sur le rôle d'équipage. Le jour du départ, vers onze 
heures et demie du matin, plus de trois cents passagers étaient 
embarqués ; il en restait cent quarante à prendre encore. C’est 
alors que se produisit un incident : « À ce moment le paquebot 
a été entouré par une quantité considérable d’embarcations rem- 
plies par une foule turbulente, exaltée, indisciplinée et qui a 
cherché à envahir le bâtiment (1). Les observations du Capi- 
taine et ses ordres n'étant pas écoutés, il a dû quitter le port 
et prendre le large afin de se débarrasser des assaillants et de 
continuer en rade l’embarquement des passagers qui avaient des 
passeports en règle ». Et le Consul de protester vigoureusement 
contre l’absence de tout service d’ordre dans le port... 


En serait-il de même chaque semaine ? Le 12 juillet (2), Des 
Essards écrivait : « Le départ de la Médéah, qui aura lieu samedi 
prochain [14 juillet] me préoccupe sérieusement. Six à sept cents 
volontaires doivent prendre passage sur ce paquebot. D’après 
les renseignements qui me sont parvenus, ce sont des individus 
de la pire espèce, anciens engagés volontaires qui viennent d’être 
libérés (Gl serait mieux de dire chassés), par le Piémont... ». 
Craintes justifiées, car on lit dans sa dépêche (3) du 23 juillet : 
« Lors du second départ de la Médéah, la police du port n’avait 
pris aucune précaution ; aussi le paquebot a-t-il été envahi par 
des individus sans billets et sans passeports qui ont refusé de 
déférer aux ordres du Capitaine et ont méconnu formellement 
son autorité. L’un d’eux même, tirant un long poignard affilé 
de dessous sa blouse, s’est élancé vers le capitaine Maigre et l’a 
menacé de le tuer s’il ne le laissait pas à bord... ». Et cela se ré- 
péta une troisième fois : « Le 21 de ce mois, la Médéak est partie 
pour effectuer son troisième voyage. Au mépris des promesses 
réitérées du Gouverneur, aucune précaution n'avait été prise ; 
aussi, malgré les efforts du Capitaine, un certain nombre de 
volontaires s’est introduit à bord, sans billets de place et sans 


(1) Cette ruée des volontaires désireux de s’embarquer s’est produite 
bien souvent. Ulrich de Fonvielle l’a décrite dans les premières pages de 
son livre, Souvenirs d’une Chemise Rouge, Paris, 1861. 

(2) Corr. Pol. Consuls, Toscane, n° 3, dépêche n° 69. 

(3) Ibid., dépêche n° 71. 
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passeport. L’Agent de la Compagnie Fraissinet m'a fait part 
de ces circonstances et m’a demandé de protéger ses bateaux... ». 
Le mouvement des départs vers la Sicile allait-il s’arrêter ? En 
rappelant que 618 passagers s’embarquèrent le 7 juillet, 80 le 14 
et 75 le 21, Des Essards donnait ce commentaire : «Le petit 
nombre des volontaires embarqués les deux dernières fois tient 
à ce que le Comité de Livourne n’a plus de fonds disponibles. 
Un millier de ces individus attend cependant ici son embarque- 
ment. On leur alloue un franc par jour jusqu’à leur départ ». 
Mais, dans une des dépêches suivantes, il se corrigea en disant 
que le Comité employait toutes ses ressources à préparer l’in- 
vasion des Etats Romains par une autre formation de volon- 
taires. 

Parfois Des Essards notait, à propos des faits politiques im- 
portants, ce qu’il entendait dire. Ce fut le cas pour la fameuse 
lettre de Victor-Emmanuel II à Garibaldi que le roi annonça le 
22 juillet à Talleyrand en des termes que l’ambassadeur trans- 
crivit le 23 : 

« Je viens d'écrire à Garibaldi pour l’engager à ne pas porter 
la guerre sur la terre ferme et à rester en Sicile. C’est une idée 
à moi. Cavour s’y opposait hier et, ce matin, le Conseil m'a ap- 
prouvé. Peut-être vous montrerai-je plus tard ma lettre qui part 
ce soir. Garibaldi m’obéira-t-il ? Je l’ignore. Ce n’est pas mon 
ami, mais c’est un fameux soldat. Prendre la Sicile avec 1.500 
hommes et tenir en échec une armée de 150.000 !.… » 


Qu'en disait-on à Livourne ? Des Essards le relata le 
13 août (1) : 

« La lettre de Sa Majesté à Garibaldi a donné lieu aux dis- 
cussions et aux observations les plus curieuses. Beaucoup de 
gens disent qu’en quittant Turin, le messager du Roï emportait 
dans une poche la lettre de Sa Majesté et dans une autre la ré- 
ponse toute prête... » 


On sait aujourd’hui qu’il en fut bien ainsi, ce qui explique, 
en bonne partie, certains mots de Garibaldi que le consul connut 
par Alexandre Dumas s’en allant à Marseille acheter des armes 


(1) Ibid., dépêche n° 78. 
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pour le Dictateur de la Sicile : « Alexandre Dumas (1), ce grand 
commis voyageur de la cause de Garibaldi, me disait il y a quel- 
ques jours qu'il était présent lorsque le Comte Litta avait remis 
à son héros la lettre royale. Garibaldi, l’ayant lue, dit au mes- 
sager : 

— « Est-ce que Cavour fera tirer le canon contre moi ? 

— Oh ! Comment pouvez-vous supposer. 

— Eh bien ! répond Garibaldi, dites lui que, dans tous les 
cas, je me f.… moque de lui. » 


Au milieu du mois d'août, Cavour, inquiété par l'attitude de 
l'Autriche, fit suspendre les enrôlements et les départs pour la 
Sicile ; mais il maintint peu de temps cette rigueur et Des Es- 
sards écrivit le 29 août que le Médéakh était parti de Livourne le 
25 avec cinquante volontaires, que le Panther y passa les 26 et 27 
avec 412 Chemises Rouges embarqués à Gênes pour la Sicile et 
enfin que la Provence, paquebot de la Compagnie Fraissinet, 
devait le jour même, avec l’aide d’un vapeur hollandais et d’un 
brick livournais, emporter les deux mille hommes rassemblés 
d’abord à Castel Pucci pour opérer dans les Etats Romains et 
maintenant destinés à la Sicile. Bon débarras, pensa le Consul qui 
formula ces considérations (2) : « Dans la situation critique où 
se trouve le ministère de M. de Cavour, il faut un peu d’indul- 
gence, et ces expéditions, faites contrairement à la circulaire de 
M. Farini, peuvent s’expliquer ‘et s’excuser. Les volontaires qui 
partent ont été engagés depuis longtemps, Ils sont impatients de 
rejoindre leur chef et de prendre la part de bataille et de gloire 
qui leur a été promise. S'ils ont d’ailleurs toutes les qualités qui 
distinguent les troupes de Garibaldi, ils en ont aussi les im- 
perfections. Il est plus sage de s’en débarrasser que de les con- 
server avec soi et de leur laisser faire le premier régiment de 
la révolution à l’intérieur. Hier soir 28, une manifestation ré- 


(1) Nous avons étudié l’aide qu’apporta l'écrivain français à Gari- 
baldi et que tous les biographes de Dumas ont sous-estimée. Cf. F. Boyer, 
Alexandre Dumas en Sicile avec Garibaldi, in Archivio Storico Messinese, 
année 1957, pp. 13-25 ; Les Garibaldiens d'Alexandre Dumas, roman ou 
choses vues, in Sfudi francesi, Turin, janvier-avril 1960, pp. 26-34. 

(2) Corr. Pol. Consuls, Toscane, n° 3, dépêche n° 75. 
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publicaine a été faite par les deux mille volontaires qui s’em- 
barquent aujourd’hui... » | 

Ils devaient causer d’autres ennuis au Consul de France. Trois 
télégrammes chiffrés du 30 et du 31 août, puis du 1° septembre, 
envoyés par Des Essards à Thouvenel, deux télégrammes égale- 
ment chiffrés du ministre au consul, et un à Talleyrand, enfin 
la réponse de celui-ci par le même moyen, voilà qui témoigne de 


l'émotion causée. (1). La Provence devait prendre 487 passa- 


gers, 40 chevaux et quelques armes, tandis que le vapeur hollan- 
dais Rhône embarquerait 600 hommes et le brick livournais San 
Nicola 600 volontaires et des munitions. Le tout était placé sous 
le commandement du calabrais Nicotera, ancien compagnon de 
Pisacane, libéré des prisons napolitaines par l’amnistie, A peine 
embarqué, Nicotera déclara « qu’il était maître à bord et, qu’en 
sortant du port, il indiquerait la route. Le Capitaine a protesté : 
son contrat est pour la Sicile et il n'ira pas ailleurs. ». Se 
plaignant au Gouverneur Biscossi, le Consul s’entendit répondre : 
« Ils ont eu tort de dire d’avance, il fallait faire... ». Alors Des 
Essards refusa de laisser partir la Provence et le Consul de Hol- 
lande fit de même pour le Rhône. La première réaction de Thou- 
venel fut de mauvaise humeur : « En traitant pour le transport 
des volontaires, fit-il télégraphier le 31 août, le capitaine de la 
Provence a agi à ses risques et périls ; il connaît les lois sous 
le coup desquelles il se place ; nous n’avons donc pas à inter- 
venir dans les difficultés que lui suscite l’exécution de son 
contrat avec le Gouvernement Sarde ». Ce texte croisa un autre 
télégramme de Des Essards, du 31 août également : La Provence, 
y était-il dit, est occupée militairement par les volontaires criant 
« Vive la République ! >. Le Capitaine est sans autorité. Nico- 
tera, refusant absolument d’aller en Sicile, déclare qu’il fera tuer 
jusqu’au dernier homme, qu’il luttera contre les navires de 
guerre. Le Gouverneur me demande de laisser partir le bateau 
à vapeur sous escorte d’une canonnière qui ne marche pas... ». 
Mais Des Essards s’y refusait, d'accord avec le Capitaine et 


(1) Les télégrammes du Consul ou à lui destinés sont dans la Corr. 
Pol. Consuls, Toscane, n° 3. L’échange Thouvenel-Talleyrand se trouve dans 
la Correspondance Politique, Sardaigne, n° 350, f° 178, et 179. 
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l'équipage du vapeur français. Le 1° septembre, Thouvenel aver- 


tissait le consul : « J'écris à Turin...» et notifiait à Talleyrand : 


«Le Gouvernement Sarde ne peut vouloir devenir responsable 
de la violence exercée dans le port à l'égard d’un bâtiment fran- 
çais qu’on dit avoir été nolisé par lui... ». Tout s’arrangea dans 
l’après-midi du 1° septembre : « Provence évacuée », télégraphia 
une dernière fois Des Essards. « Volontaires armés partent pour 
la Sicile sur bâtiments sardes surveillés par bâtiments de guer- 
re> , ce que Talleyrand confirma en fin d'après-midi. 

Ce fut le dernier incident à Livourne qu’eut à signaler le 
Consul de France. Garibaldi avait pris pied en Calabre depuis 
une dizaine de jours et il approchaïit rapidement de Naples où 
il entra le 7 septembre, tandis que le roi François II se réfugiait 
à Gaëte. Envoyer désormais des soldats et des armes en Sicile 
était sans utilité ; la Compagnie Fraissinet maintint-elle la ligne 
Marseille - Gênes - Livourne - Palerme ? Des Essards n’en parla 
plus... Entré à son tour dans la guerre, le Gouvernement de Tu- 


rin utilisait sa propre flotte. Le temps des faux-semblants, des’ 


accommodements avec le droit international, ce temps qui avait 
valu beaucoup d’inquiétudes à Thouvenel et à ses consuls à 


Gênes et à Livourne était terminé. Les activités progaribaldiennes 


en Toscane sortaient de la clandestinité pour entrer dans le 
champ de l’histoire officielle. 


Ferdinand BOYER. 
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L'ÉVOLUTION RÉCENTE 
DES MÉTHODES DIPLOMATIQUES 


Les méthodes de la diplomatie ont rapidement évolué ces 
dernières années, comme les autres techniques (1). Si l’objet 
principal de celle-ci demeure ce qu’il a été dès l’origine : la 
négociation, les moyens d’y parvenir se sont étendus jusqu’à 
embrasser des secteurs, comme le social et le culturel, qui, il 
y a encore peu de temps, paraissaient tout à fait étrangers à l’in- 
térêt du diplomate. La solution des difficultés entre deux na- 
tions intéresse désormais non seulement les parties en cause, 
mais encore leurs alliés et amis. L’exceptionnel développement 
des moyens de communication a rendu la diplomatie vérita- 
blement mondiale. La conséquence est que souvent il ne suffit 
pas de chercher une solution de compromis, il faut encore que 
celle-ci puisse s’insérer dans un système politique sinon même 
dans une conception déterminée de la vie. 


La création de grands organismes internationaux, comme 
l'O.N.U., l'U.N.ES.C.O., le Conseil de l’Europe, etc., et d’orga- 
nisations intergouvernementales a répondu à une telle exigence. 
Bien qu’elle n’ait pu remplacer la diplomatie traditionnelle, 
comme on l’avait peut-être espéré, elle a sans aucun doute con- 
tribué à transformer cette dernière. 


(1) On à parfois distingué la « méthode diplomatique », qui serait l’art 
même de négocier, de la «technique diplomatique », qui consisterait à pré- 
senter l’affaire, serait en somme la faculté de convaincre. La distinction. 
comme l’on voit, concerne deux moments du même procédé. 
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Enfin, la diplomatie a dû élargir son rayon d'intérêt, autre- 
fois exclusivement politique et militaire, par suite de l’excep- 
tionnel développement qu’a pris, depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale, l'intervention de l'Etat. Tous les jours, le sec- 
teur privé d’un pays du monde libre tend à se restreindre un 
peu plus ; il n’y a pas d’activité économique, culturelle, d’in- 
formation, etc., d'importance nationale, dans laquelle l'Etat ne 
soit présent, directement ou non. 

Le diplomate doit tenir compte de ces faits. D’où le gonfle- 
ment de la Carrière, l'élargissement de son recrutement, sa 
tendance progressive à se bureaucratiser, comme toute autre ca- 
tégorie de fonctionnaires. En même temps que de nouvelles tà- 
ches mal définies, surgissent pour le diplomate de nouveaux pé- 
rils. Des cris d’alarme se sont élevés parlant de «crise de la 
diplomatie », C’est en réalité la crise d’une adaptation progres- 
sive à une nouvelle organisation. 

On ne peut séparer l’étude des caractéristiques de cette nou- 
velle diplomatie d’un examen des problèmes qu’elle est appe- 
lée aujourd’hui à affronter et à résoudre. 


% 
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Alors que nous pouvons considérer les systèmes diplomati- 
ques d’autrefois comme achevés et accomplis et ainsi en dis- 
tinguer les structures des éléments occasionnels, cette distinc- 
tion est beaucoup plus difficile dans le cas de la diplomatie 
d'aujourd'hui, encore en pleine période de formation. 

D'autre part, toute enquête sur «les méthodes de la diplo- 
matie » est en un certain sens arbitraire, dans la mesure où il 
est en pratique impossible de distinguer dans la diplomatie un 
contenu et une technique. Il est peu de secteurs de l’histoire 
politique où il existe une compénétration aussi étroite entre Île 
fond et la forme que celui de la diplomatie. Toutefois, même 
arbitraire, une enquête sur les méthodes permet de déterminer 
l'importance de certains éléments, en les envisageant d’un point 
de vue technique. 

Ainsi rien ne peut mieux rendre compte de la « diplomatie 
classique » que d'évoquer sa méthode dite « mathématique », 
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cette méthode dans laquelle excellèrent Kaunitz et Metternich et 


qui n’était en substance que le perfectionnement de la diploma- 


tie italienne depuis la Renaissance ; l’Europe était un grand 
échiquier, sur lequel les diplomates déplaçaient sans passion 
leurs armées comme des pions. L'étude, le calcul et la précision 
de dessein donnaient vie à de nouveaux groupements d'Etats 


et à un équilibre (balance of powers) qui existait sur le papier 


avant de triompher dans la réalité (1). 

La perfection qu’atteignit cette méthode, le renversement des 
alliances devenant une pratique universellement acceptée, fut 
possible à une époque dotée d’une structure et d’une moralité 
politiques particulières. Certes, le renversement des alliances a 
continué d’avoir cours dans les luttes de politique étrangère, 
mais, dans l’histoire la plus récente, il s’accompagna de coups 
d'Etat ou de crises intérieures, que souvent même il provoqua. 
Et s’il se produisait aujourd’hui, il serait, semble-t-il, difficile 
de ne pas l’associer à un mouvement populaire. 

Il est évident que l’appréciation morale des événements di- 
plomatiques diffère de celle d’autrefois. Il existe cependant au- 
jourd’hui une tendance justifiée à 
que » de la diplomatie, même sous cet aspect ; elle s’efforce de 
modérer les reproches d’immoralité (pour n’avoir pas tenu un 
juste compte des aspirations et des besoins des peuples) ou seu- 
lement même d'amoralité que lui faisait l’historiographie libé- 
rale, qu ’enflammait encore la lutte contre «l’ordre metterni- 
chien » (2), 

Si on la considère dans son milieu historique et politique, il 
faut reconnaître que la diplomatie classique n’ignora pas les 
principes moraux. Deux de ses succès majeurs, la substitution de 
la politique de cabinet à celle, personnelle, du souverain et celle 
du principe d'équilibre à celui d’hégémonie européenne, ne se 


(1) A ce sujet voir P. Rohden, Die Klassiche Diplomatie von Kaunitz 
bis Metternich, Leipzig, 1939 ; C. Morandi, 1! concetto di equilibrio nell 
Europa moderna, dans Archivio Storico Italiano, 1940 ; C. Dupuis, Le prin- 
ue d'équilibre et le concert européen, Paris, 1909 : W. Maturi, Metternich, 

dans Questioni di Storia contemporanea, Milano, 1953, III, pp. 485-507. 


(2)! Voir P. Viereck, Conservation revisited. The revolt against revolt, 
New-York, 1949. 


à revaloriser l’époque « classi- 
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justifient pas que par des raisons politiques : ils ont aussi une 
base morale (1). 

Il est vrai toutefois que, sous l'impulsion de la révolution 
française puis de la révolte contre le système de la Sainte Al- 
liance, l’aspect moral sembla constituer la différence princi- 
pale entre l’époque classique de la diplomatie et celle dite 
« démocratico-libérale ». Si bien qu’Albert Sorel avait cru pou- 
voir affirmer que «les questions internationales sont, avant 
tout, des questions morales » (2). 

Il semble aujourd’hui suffisamment prouvé que ces princi- 
pes moraux constituèrent pour la méthode diplomatique même 
une exigence typique du nouveau climat politique. A l’époque 
des monarchies constitutionnelles et des régimes de parlemen- 
tarisme libéral, la diplomatie fut obligée de sortir du secret 
des cabinets et des chancelleries. Elle devint l’objet de l’intérêt 
de couches toujours plus vastes de la population, et, à son tour, 
elle dut se soucier des nouveaux facteurs politiques, dont les 
parlements et l’opinion publique. Elle fut ainsi contrainte à 
adapter sa mathode à l'élargissement de la scène politique, et 
d'adopter, pour paraître plus convaincante, une attitude plus 
morale. | 

Pour bien évaluer l’importance de cette transformation de 
la méthode diplomatique, il faut se rappeler qu’en Angleterre, à 
partir de Canning, puis progressivement dans les autres pays 
européens, la « déclaration parlementaire » se substitua toujours 
plus à la note ou à la démarche diplomatiques. Les parlements 
n’admirent pas de ne pouvoir exercer leur contrôle sur la diplo- 
matie, sous prétexte du secret ou de la « technicité » de celle-ci. 

Outre l'influence des parlementaires, la diplomatie dut subir 
celle de l’opinion publique, qu’à son tour elle s’efforça d’im- 
pressionner. « Les opinions, disait lord Palmerston, sont plus 
fortes que les armées. Les opinions si elles sont fondées sur la 


(1) Sur l'influence des principes moraux sur la diplomatie, voir Jusse- 
rand, L'Ecole des Ambassadeurs, Paris, 1934, p. 5 s. 


(2) A. Sorel, L'enseignement de l’histoire diplomatique, dans Nouveaux. 


essais d'histoire et de critique, Paris, 1898. Cf. V. Noack, Das Politische 
Ethos in der europaïschen Diplomatie (dans Dict. diplomatique, 1, p. 721), 
et Traité pratique de la diplomatie moderne, Paris, 1928. 
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vérité et sur la justice, finiront par prévaloir sur les baïon- 
nettes » (1). 

Le nouveau milieu historique et politique eut un curieux 
effet sur la diplomatie : celui de la ramener à ses origines. 
Alors que, peu après sa naissance, elle avait cherché à se dis- | 
tinguer toujours plus sur le plan technique de la politique du 
souverain ou du cabinet (tout en restant l’instrument principal 


de celle-ci), elle tendit de nouveau à se confondre avec elle (2). 


Il n’y a aucun doute que, du point de vue technique, la 
phase du parlementarisme libéral aît marqué au début un recul 
de la diplomatie. Plus de desseins hardis comme ceux de Met- 
ternich et d’Alberoni (3), ne fût-ce que dans les esprits ! La 
diplomatie, incapable de dominer le tumulte des passions, contre 
lequel elle n’était pas armée, dut se replier du domaine de la 
raison à celui des simples possibilités, avant de pouvoir se 
doter de nouveaux instruments. 

Des champs d’activité encore vierges s’ouvraient au diplo- 
mate ; des secteurs restés inexplorés fournissaient des pions dans 
le grand jeu des négociations : la presse, les partis politiques, 
le Parlement, les grands courants d'idées. La diplomatie se 
politisa ; elle dut désormais se servir des passions nationales, 
qui eurent alors la plus grande influence dans la définition des 
programmes de politique étrangère. 

Les rapports entre le ministre des Affaires Etrangères et ses 
ambassadeurs furent les premiers à subir d'importantes modifi- 
cations. 


() Cf. H. Nicolson, Diplomacy, Londres, 1950, p. 730 s. 

(2) La fusion, et non la confusion, entre politique et diplomatie est le 
résultat auquel doit tendre un gouvernement idéal : la première a la charge 
d'établir les projets, la seconde de les exécuter. Quand toutes deux colla- 
borent dans le succès, on doit alors parler de résultat idéal ; on en a par- 
Fa fois la sensation, en lisant certains documents de la diplomatie vaticane. 
EN Cf. P. Brezzi, La diplomazia pontificia, Milan, 1942. 
rs (3) Voir le beau livre de F. Valsecchi, IL Settecento, Milan, 1960. Cf. G. 
M: Zeller, De Louis XIV à 1789, Paris, 1956 ; M. Paleologue, Romantisme et 
Diplomatie, Paris, 1928. 
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Non seulement les grands courants d'opinion et la couleur 
politique du gouvernement de tel pays poussèrent le ministre à 
choisir la personne la plus apte politiquement à le représenter, 
mais encore le progrès des moyens de communication (en par- 
ticulier du télégraphe) lui permit de suivre pas à pas les déve- 
loppements d’une négociation et d'intervenir à tout moment. 
D'autre part le négociateur, ayant la même orientation politi- 
que que son gouvernement, se sentit plus à l’aise dans l’accom- 
plissement de sa mission. Jules Cambon avait raison d’observer 
qu'il n’y avait rien de plus déplacé qu’« un ministre de la Répu- 
blique qui affecterait d’avoir des idées monarchiques » (1). 


C’est à cette époque que l’ambassadeur devient un conseiller 
indispensable de son ministre. La meilleure démonstration se 
trouve dans la collaboration entre Delcassé et «l’équipe sans 
rivale » des deux Cambon et de Barrère. « Un ambassadeur, a 
écrit Paul Cambon, n’est pas un subalterne chargé d’exécuter 
une consigne, c’est un collaborateur qui doit toujours, même au 
risque de déplaire, s'exprimer librement sur des questions que 
l’on ne voit à Paris que par un côté » (2). 

On a été jusqu’à attribuer à Paul Cambon et à Barrère le 
mérite presque exclusif d’avoir fondé la Triple Entente sur 
une idée lancée par Gambetta dans un discours vieux de dix- 
huit ans (3). La thèse n’aurait même pas pu être énoncée, s’il 
n'avait pas été certain que Delcassé eut l’indiscutable mérite 
d'écouter ses ambassadeurs et de collaborer avec eux, Récipro- 
quement, la politique du ministre continua après sa chute grâce 
aux principaux ambassadeurs qui, de l’aveu de Barrère, « loin 
d’en décliner la responsabilité se donnèrent pour mission de la 


(1) J. Cambon, Lea diplomate, Paris, 1926, p. 16. Ce précieux petit livre 
a inspiré plus ou moins tous les ouvrages sur la diplomatie qui l’ont suivi, 
ceux déjà cités de Nicolson (1950) et de Jusserand (1934) ainsi que : Ch. de 
Chambrun, L'Esprit de la diplomatie, Paris, 1944 ; R. Guariglia, Conside- 
razioni sulla diplomazia, dans Storia e Politica Internazionale, 1942, pp. 
143-157, 455-466. 

(2) P. Cambon, Correspondance, t. II, Paris, 1940, p. 342. 

(3) A. Géraud (Pertinax), Diplomacy old and new, dans Foreign Affairs, 
1945, p. 258 s. ; Ch. de Chambrun, ouv. cité, p. 45. 
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défendre, chacun dans sa sphère, et finalement de la faire triom- 


pher » (1). 

Importante nouveauté de cet âge de la diplomatie : l’ambas- 
sadeur devient en un certain sens le porte-parole des exigences 
du pays près duquel il est accrédité. Nature généreuse, s'étant 
formé dans un milieu (la Commune, puis le journalisme) des 
plus aptes à lui inculquer le sens de son époque, Barrère nous 
offre un excellent exemple, dans ses vertus comme dans ses dé- 
fauts, des caractéristiques de cette nouvelle méthode diploma- 
tique. 

A Rome, où il resta près d’un quart de siècle, il ne tarda 
pas à s’apercevoir de la nécessité de changer la politique suivie 
jusqu'alors par les titulaires du palais Farnese, qui considé- 
raient inutile ou même dangereux tout rapprochement avec 
l'Italie, tant que celle-ci resterait dans la Triplice. Certes, l’œu- 
vre de son prédécesseur Billot mérite considération : il amorça 
le rapprochement en négociant avec l'Italie l'accord sur la Tu- 
nisie de 1896, et les critiques dirigées contre lui par le gouver- 
nement Crispi avaient pour but principal de faciliter le rem- 
placement de l’ambassadeur italien à Paris, Ressman, par Tor- 
nielli. 

Mais ce fut le mérite de Barrère de se rendre compte que 
Visconti Venosta avait raison de lui dire que le maintien de 
l'Italie dans la Triplice était alors une garantie de paix et, de 
ce fait, correspondait à l’intérêt même de la France. D’ailleurs 
la Triplice, alliance exclusivement défensive, n’empêchait pas 
l'Italie de s’entendre avec d’autres pays, pour protéger ses pro- 
pres intérêts. 

La grandeur de Barrère ne consiste pas seulement à avoir 
reconnu le bien-fondé d’un tel programme, que renforçait la 
maîtrise de Visconti Venosta («a teacher of foreign policy », 


selon Wickham Steed) (2), mais encore plus à avoir convaincu 


le Quai d'Orsay à l’adopter et enfin à avoir réussi à l’exécuter, 


(4) C. Barrère, La chute de Delcassé; dans Revue des Deux-Mondes, 
1e août 1932, pp. 602-618. 

(2) Trough thirty years, Londres, 1924, t. I, p. 117. Steed fut corres- 
pondant du Times à Rome avant de devenir directeur du grand journal 
londonien. Voir aussi H. Nicolson, Sir Arthur Nicolson, Londres, 1930, p. 172. 
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au milieu de difficultés de tout genre, Des deux côtés, les « ul- 
tras » ne manquaient pas. En Italie, ceux qui n’oubliaient pas 
l'occupation de la Tunisie et qui attribuaient aux secours fran- 
çais les succès de Menelik en Abyssinie, En France, les défen- 
seurs féroces du protectionnisme commercial et les chauvins qui 
voyaient dans l’ascension de l'Italie une des erreurs fatales de 
la politique de Napoléon III. 

Or, jusqu’à l’arrivée de Visconti Venosta à la Consulta, qui 
précéda d’un peu plus d’un an celle de Barrère à Rome, la polé- 
mique franco-italienne était l’aliment quotidien de l'opinion pu- 
blique des deux pays. Il s'agissait non pas tant de remonter la 
pente que de renverser la vapeur. 

C’est en cela qu’excella la méthode de Barrère, en cela qu’elle 
apparaît typique de son époque, plus encore que celle de tout 
autre ambassadeur d’alors, même de Paul Cambon (1). Et ceci 
surtout à cause de la diversité du milieu dans lequel il eut à 
opérer. Après l’échec du rêve de Crispi de faire de l'Italie le 
lien entre la Triplice et l’Angleterre, la péninsule devint le point 
le plus faible, le plus exposé à l’intérieur comme de l’extérieur, 
l’objet d’une lutte acharnée entre partisans et adversaires de 
la Triplice. | 

Barrère n’hésita pas à se mêler ouvertement à cette lutte 
quotidienne, d’une manière parfois un peu théâtrale et excessive, 
mais certes bien plus profitable que la méthode d’une orthodoxie 
tout à fait dépassée de son collègue italien à Paris, le comte 
Tornielli. Grâce à des contacts personnels, des interviews à la 
presse, des discours dans des manifestations, officielles ou non, 
il réussit à renouveler aux yeux de l’opinion publique italienne 
«le mythe de la sœur latine », à rendre sang et vie à l’amitié 
traditionnelle des deux pays. Alors que Tornielli se plaisait à 
papillonner dans les salons du faubourg Saint-Germain, de plus 
en plus mondains et de moins en moins politiques, Barrère 
nouait des contacts avec les milieux du journalisme et les partis 
populaires de gauche, dont il sut prévoir le succès. Son passé 


(1) Dont le caractère dominant fut, semble-t-il, d’ordre juridique et 
administratif. Cf. A. Thierry, Au temps de Paul Cambon, dans Revue des 
Deux-Mondes, 15 juillet 1960, pp. 289-299. 
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lui vint pour cela en aide. « Barrère, a écrit Tommaso Tittoni, 
était personnellement tout indiqué pour tenir ce rôle, par son 
tempérament et par ses antécédents. Il sortait du journalisme, 
qui est, qu’on le veuille ou non, la meilleure école de la diplo- 
matie » (1). 

Barrère se servit aussi largement de l’arme économique ; il 
intervint plus d’une fois auprès de son gouvernement pour faire 
subordonner au succès de tractations politiques la conversion 
de la rente italienne sur le marché français, de première im- 
portance pour l’économie transalpine, Moyen de pression sans 
doute peu orthodoxe, que seule justifie la réussite. 


« 


L'activité de Barrère ne fut pas à voie unique ; visant à. 


créer un système d’alliance durable, elle s’exerça à Paris non 
moins qu’à Rome. Plus d’une fois, le Quai d'Orsay dut rendre 
effectives les « suggestions >» de l’ambassadeur et accepter ses 
points de vue. Barrère, comme du reste Paul Cambon, sut se 
faire l’interprète à Paris des exigences italiennes. Et il n’hésita 
pas à le faire, même quand, surtout avec Poincaré et Clemenceau, 
cette attitude lui valut une perte de prestige personnel. Il faut 
lui reconnaître en première ligne ce mérite, qui jette une lu- 
mière nouvelle sur les devoirs d’un ambassadeur (2). 

Barrère nous a laissé le modèle, complet dans tous ses détails 
et précis comme un cliché, d’un ambassadeur de l’époque libé- 
rale. Son dynamisme, qui put parfois paraître un excès de zèle, 
son ingérence continuelle dans la politique locale et dans des 
secteurs pour lesquels la diplomatie n’avait montré jusqu'alors 
qu’un intérêt médiocre ou même nul (économie, presse, affaires 
sociales, et syndicales), son souci des détails s’accompagnèrent 
à l’occasion d’une libre interprétation des instructions reçues 
de Paris (3). 

@) Nuova Antologia, 1°" novembre 1903, p. 138. Jules Cambon (qui sous- 
estima la valeur de Tardieu) était d’un avis contraire, à propos du journa- 
lisme comme école de la diplomatie. 


(2) Paul Cambon lui-même le reconnaissait, quand il écrivait à son 
frère, au sujet de Barrère : «Je ne connais personne de plus à plaindre 


que lui ; il est toujours pressé à raccommoder les fils d’une toile qu’il a eu 
bien de la peine à tisser et on se plaît (à Paris) à lui rendre quasi impos- 
sible son œuvre de raccommodeur ». (Correspondance, t. III, p. 369). 

(3) «En diplomatie, avouait Barrère, il y a manière et manière d’in- 


terpréter des instructions. » 
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Clemenceau avait longtemps nourri des préventions à l’en- 
contre de Barrère ; il finit par changer d'avis. «Je crois qu’il 
a fait ce qui convenait et de la manière qui convenait à Rome. 
Cette manière-là ne réussirait pas à Londres. C’est autre chose 
à Rome » (1). 

Par sa pointe malveillante même, cette déclaration constitue 
le meilleur éloge de Barrère, car un ambassadeur doit savoir 
s’adapter au milieu dans lequel il opère (2). Ce milieu était celui 
d’une instabilité intérieure, celle du jeune royaume d'Italie, où 
deux blocs opposés s’affrontaient dans une lutte dramatique. 
C’est pour cela aussi que la méthode de Barrère apparaît com- 
me la plus moderne, la plus actuelle, Elle se basaït sur la con- 
viction que l’œuvre diplomatique n’a pas son terme dans un 
traité ni dans la recherche d’une formule juridique capable de 
sauvegarder les intérêts des deux pays en cause. Elle doit aussi, 
portée par des courants nouveaux, faire obtenir à tout accord 
d'importance vitale une espèce de consécration populaire. Bar- 
rère avait raison d'affirmer, au lendemain de la visite de Loubet 
à Rome, que « pas plus en Italie qu'ailleurs, on ne saurait gou- 
verner longtemps contre le sentiment populaire » (3). 

Barrère nous apparaît donc non seulement différer extrême- 
ment de la figure traditionnelle de l’ambassadeur de l’époque 
dite « classique », mais encore constituer une sorte de transition 
de la diplomatie libérale vers l’open diplomacy. Ce qui confirme 
la valeur historique de sa méthode. 

On a eu la tendance, en partie justifiée, de considérer l’open 
diplomacy, comme le fruit de la simplicité avec laquelle les Amé- 
ricains ont établi leurs premiers contacts avec la complexe di- 
plomatie européenne. Croire, comme semblait le faire Wilson, 
qu’il suffisait d’abolir le secret pour contraindre les chancelleries 


(1) Georges Louis, Carnets, Paris, 1926, t. IT, p. 17 (à la date du 20 mai 
1912). 

: Milieu qui était «le plus délicat du monde», au jugement de son 
collaborateur François Charles-Roux (L'œuvre diplomatique de Camille Bar- 
rère, dans Revue des Deux-Mondes, 15 mai 1941, p. 151) ; voir aussi J. La- 
roche, Quinze ans à Rome avec Camille Barrère, Paris, 1948, et E. Serra, 
C. Barrère e l’intesa italo-francese, Milan, 1950. 

(3) Documents diplomatiques français, 2° série, t. V, p. 134 : Rome, 
10 mai 1904 (à Delcassé). 


REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


à abandonner leurs vaines intrigues, est apparu d’une ingénuité 
déplorable. Mais il faut encore ajouter qu’en Europe, à part 
quelques rares exceptions, on ne s’est pas rendu compte de ce 
que l’open diplomacy apportait de neuf et de moderne, du pas 
que la diplomatie faisait ainsi vers le peuple, devenu souverain 
grâce au suffrage universel et sans le consentement duquel les 
efforts des diplomates les plus déterminés n’auraient servi à rien. 


Si l’on jette un regard d'ensemble sur l’entre-deux-guerres (1), 
on est surpris de constater que les principaux diplomates, et 
parmi eux Barrère, n’ont pas compris le sens de l’intervention 
américaine dans la première guerre mondiale, l’importance des 
événements russes et l’entrée des Etats asiatiques sur la scène 
internationale. 


1 


Même dans les régimes nationalistes, obstinés à imposer aux 
problèmes actuels des solutions dépassées par l’histoire, la tran- 
sition paraissait inévitable vers une nouvelle phase historique 
de portée mondiale. D'autant qu’elle s’accompagnait d’un éton- 
nant et continuel progrès des moyens de communication et des 
instruments de la « propagande de masse ». 


On comprend donc pourquoi, dans les démocraties, on ait 
accusé d’abord la diplomatie, comme n’ayant su ni prévoir, ni 
prévenir les tragiques événements de la seconde guerre mon- 
diale. Celle-ci n’était pas encore terminée que le chef du Foreign 
Office d’alors, Sir Anthony Eden déposa sur le bureau des Com- 
munes un projet (« white paper ») sur la réforme du service 
diplomatique (23 janvier 1943), Les innovations concernaient 
surtout le recrutement, la formation et les fonctions des diplo- 
mates. 


Des réformes analogues furent apportées dans les autres 


pays. En France, où fut créée en 1945 l'Ecole nationale d’admi- 


nistration (2) ; aux Etats-Unis, dont les services extérieurs vi- 
rent centupler leurs attributions par la loi du 13 août 1946 ; 


(1) Comme l’a fort bien fait L. Salvatorelli, Venf’anni fra le due guerre, 
Rome, 1946. ‘ 

(2) Dont les avantages et les inconvénients ont été analysés par le 
Comte Wladimir d’Ormesson (La Carrière diplomatique, dans Revue des 
Deux-Mondes, 1° juillet 1958, pp. 50-72). 
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en Italie, par les décrets du 17 juillet 1947 et la note de service 
Sforza du 5 juillet 1945. 

Le but de ces innovations est évidemment de faire du service 

diplomatique un instrument d’une grande souplesse, capable de 
pénétrer la réalité politique, sociale, économique et culturelle 
des pays étrangers, en même temps que de négocier avec le 
plus grand nombre d’atouts. 
+ Le rôle de l'ambassadeur apparaît complètement changé. Il 
est devenu, comme l’observe justement M. d'Ormesson, celui 
d’un « chef d’entreprise », qui doit savoir unir aux qualités tra- 
ditionnelles du négociateur celles tout à fait modernes d’un 
directeur de société (1). 

Ces innovations nous aident à comprendre les nouvelles tà- 
ches que le diplomate est appelé aujourd’hui à assumer. Mais 
les gouvernements qui ont pris ces mesures n’ont pas pensé 
pour autant résoudre tous les problèmes que pose le service 
diplomatique. D’autres périls se sont fait jour : par exemple, l’in- 
flation des ambassadeurs a fait subir à la « carrière » une perte 
de prestige. 

L’Angleterre, qui comptait en 1914 neuf ambassadeurs, en 
avait quarante-six en 1954. La France, qui en avait onze avant 
la première guerre, en avait soixante-seize en 1958 ! (2). 


* 
LES 


La conclusion qui s'impose est que le milieu historique et 
politique tend à l’emporter sur la diplomatie. Il impose à celle-ci 


4 


ses propres problèmes et l’oblige ainsi à se munir des moyens 
les plus adaptés pour les résoudre. 

Les «usages diplomatiques » eux-mêmes sont donc l’expres- 
sion d’une société déterminée et susceptible d'évoluer (3). 


(1) Art. cité à la note précédente. 

(2) Cf. A diplomatic levelling. Inflation of ambassadors, dans le Times 
du 18 janvier 1954 ; W. d’Ormesson, art. cité ; A. François-Poncet, Le mé- 
tier d’'ambassadeur, dans Revue de Paris, septembre 1948 ; E. Serra, La crisi 
della diplomazia, dans Rassegna d'Italia, 1949, pp. 1025-1035. 

(3) C’est pourquoi H. Nicolson (The evolution of diplomatic method, 
Londres, 1954), parle de trois systèmes, grec, italien et français de la di- 
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Le bouleversement opéré à la fin de la seconde guerre mon- 
diale est sans précédent. Il a imposé, comme l’observe M. Re- 
nouvin, «un reclassement non seulement entre les forces res- 
pectives des grands Etats, mais aussi entre le rayonnement des 
grandes civilisations » (1). 

Doutant d’elle-même, l’Europe a perdu non seulement sa 
prééminence politique mais encore son originalité créatrice dans 
le domaine des sciences et des techniques. Devenues de très loin 
les plus grandes puissances du monde, les Etats-Unis et la Rus- 
sie semblent justifier les prévisions de Tocqueville sur la « bipo- 
larisation » du globe. L’entrée des Asiatiques sur la scène mon- 
diale et l'émancipation des Africains sont de nouvelles données 
de l’échiquier, sur lequel se jouera dans les années à venir la 
suprématie du monde. 

La diplomatie, dont la tâche surhumaine consiste à résoudre 
les divers problèmes posés par cette lutte pour l’hégémonie, 
n’ignore pas que son échec pourrait amener la guerre la plus 
désastreuse qu’ait jamais connu l’humanité. D'autre part, la 
nécessité de la coexistence d’un monde libre, guidé par les 
Etats-Unis, avec un monde communiste, dirigé par la Russie, 
assigne à la diplomatie de ces deux pays un devoir qui domine 
tous les autres. 

Sans vouloir diminuer l’importance que peuvent avoir les 
assemblées internationales (surtout l'O.N.U.) dans certains sec- 
teurs et pour certains Etats membres (surtout les plus petits ou 
ayant récemment acquis l'indépendance), on doit reconnaître 
que la « diplomatie des conférences » n’a pas eu dans cet après- 
guerre un sort meilleur qu'après les guerres napoléoniennes et 
après 1918. La solution des problèmes par consentement mutuel 
n'a jamais été facilitée par l’augmentation du nombre des par- 
ticipants ni par la publicité donnée aux débats, Si de telles réu- 
nions ont le grand avantage de maintenir un contact, c’est sur- 


plomatie. Mais en fait ces « systèmes » reflètent trois milieux historiques 
la Grèce démocratique (de Marathon à Chéronée), l’Italie de la Renaissance 
et la France de Richelieu à 1919. La même observation s’applique à la ten- 
tative de Sir W. Hayter (The diplomacy of the great powers, Londres, 1960) 
de distinguer quatre diplomaties, américaine, anglaise, française et russe. 
() P. Renouvin, Les crises du XX° siècle, t. II, Paris, 1958, p. 394 s. 
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tout grâce à la possibilité d’en bloquer les décisions par veto. 
En outre, leur caractère public a renforcé l'aspect de propagande 
de la diplomatie d'aujourd'hui, avec ses conséquences parfois 
incontrôlables. Il est désormais prouvé que certaines interven- 
tions des délégués russe à l'O.N.U. ou à la Commission pour le 
désarmement recherchent, bien plus que le progrès de la négo- 
ciation elle-même, l'approbation d’un auditoire épars dans le 
monde entier (1). Une défaite sur un point de détail est parfois 
le meilleur moyen de conquérir la sympathie de celui-ci. 

Ainsi se trouvent mêlés les problèmes de politique étrangère 
et de politique intérieure dans les préoccupations nouvelles du 
diplomate. Je ne suivrai pas Nicolson lorsqu'il en fait porter 
la faute principale à Wilson (2) ; je crois plutôt qu’il faut y voir 
un apport de l’évolution historique et politique. Du reste les 
théoriciens russes l’ont vu clairement : « La diplomatie sovié- 
tique, affirment-ils, se base sur des principes radicalement dif- 
férents de ceux du monde impérialiste. C’est la diplomatie du 
seul Etat socialiste qu’il y ait au monde. Son but coïncide avec 
les intérêts de toute l'humanité progressiste. Elle est d’autant 
plus apte à remplir sa haute vocation qu’elle possède une arme 
unique, la doctrine marxiste-léniniste » (3). 

On peut discuter pour savoir si c’est la doctrine marxiste- 
léniniste qui a ouvert à la diplomatie de nouveaux champs d’ac- 
tion, ou si plutôt, comme il est plus probable, elle a seulement 
compris plus vite une donnée de l’évolution historique. Il reste 
établi que le facteur social distingue la diplomatie d'aujourd'hui 
de celle qui l’a immédiatement précédée, comme la liberté d’opi- 
nion et les facteurs économiques ont caractérisé la diplomatie 
libérale par rapport à la diplomatie classique. 

(1) Grâce aux progrès de diffusion de la presse, de la radio, de la télé- 
vision. Cf. W. Fox, The United Nations in the era of total diplomacy, dans 
International Organisation, mai 1951 ; D. Mac Lachlan, The death of diplo- 
macy, dans XXth Century, mars 1951, pp. 173-180. 

(2) H. Nicolson, Evolution of diplomatic method, p. 84. Wilson était 
aussi réaliste qu’idéaliste. Il devait évidemment tenir compte de l’évolution 
démocratique amenée par la guerre aussi bien que de l’humeur du Congrès 
américain, auquel revenait la ratification des traités. 

(3) W. Potiemkine, Histoire de la diplomatie, Paris, 1946, t. III, p. 787. 


Cf. Sir W. Hayter, The diplomacy of the Great Powers, p. 20 s. ; J. Burn- 
ham, The coming defeat of comunism, Londres, 1950. 
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La diplomatie du monde libre doit aujourd’hui affronter des 
problèmes sans précédents dans des conditions difficiles, car la 
Russie soviétique, grâce à un régime de coercition, subordonne 
tout à ses buts ; elle peut se servir des partis communistes pour 
influer sur l’opinion publique des autres pays et n'accepte de 
compromis que quand elle y est contrainte et jamais que pro- 
visoirement. 


Le défi soviétique à l'Occident est donc total (1). L'équilibre 
(balance of powers) mondial peut être mis en cause non seule- 
ment par des opérations militaires ou des soulèvements pro- 
voqués de l’extérieur, mais aussi par des changements de régime 
venus plus ou moins spontanément de l’intérieur. L'expérience 
a démontré jusqu’à présent (que ce soit en Chine, en Indonésie, 
en Afrique) que l’usage de la force est insuffisant pour résoudre 


les problèmes, et parfois même contre indiqué. Comme le sont 


les réformes sociales et l’aide économique sans la protection 
nécessaire de la force. 


Le diplomate n’opère plus seulement dans un sens géogra- 


phique, maïs encore dans un sens politique, social et économique. 


Ceci est évident aujourd’hui pour les pays sous-développés du 
Moyen-Orient et d'Afrique ; n’oublions pas qu’il le fut pendant 
dix ans pour l’Europe occidentale et qu’il pourra lêtre dans un 
proche futur pour d’autres régions. . 


Dans un monde où tout est lié étroitement, rien vraiment 
n’est plus étranger à la diplomatie. D'où la difficulté, ou pour 
mieux dire l'impossibilité d'en définir le contenu de façon com- 
plète et définitive, à cause de l'évolution même des problèmes 
mondiaux (2). | 


(1) Cf. F.H. Russel, À global Foreign Policy, dans The Department State 
Bulletin, 4 juin 1951 ; Ch.W. Thayer, Diplomat, Londres, 1960.. 


(2) Dean Acheson, alors Secrétaire d’Etat, fut le premier à formuler la 


doctrine de la diplomatie «totale» ; dans un discours de février 1950, il 
lui fixa les sept points suivants : 1° conclusion des traités de paix ; 2° in- 
terdiction d’user de la force pour imposer des régimes intérieurs ; 3° pas 
d’obstruction à J’O.N.U. ; 4° contrôle international de l'énergie atomique ; 
5° ne pas attenter à la sécurité des gouvernements constitués ; 6° s’accor- 
der sur le traitement des représentants diplomatiques ; 7° écarter les inter- 
prétations tendancieuses. 
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A l’époque de Vergennes, le diplomate veillait à raccommo- 
der ; celui d’aujourd’hui doit plutôt veiller à prévenir. Son 
action, loin d’être dépassée, en sortira peut-être renforcée (1). 

L'application de la doctrine marxiste-léniniste 
diplomatique a certainement influé sur celle-ci, en lui ouvrant, 
comme on a vu, des horizons démesurés. Maïs, par elle-même, 
elle n’est pas apparue comme une solution véritable et définitive 
aux problèmes de notre temps. Sa rigidité doctrinaire l’empêche 
souvent de se plier efficacement à l’évolution rapide de la si- 
_tuation ; elle la prive d’une arme typique du diplomate, la sou- 
plesse qui permet d'arriver au compromis. Même dans son cadre- 
nouveau, élargi aux dimensions du monde, la diplomatie reste 
ce que la définissait Bismarck : 
ment pas une science exacte. 


la méthode 


un art peut-être, mais certaine- 


Enrico SERRA. 


(1) Il est aujourd’hui prouvé que les très fréquentes rencontres des 
ministres des Affaires Etrangères n’ont pas changé la fonction du diplomate. 
En fait, l’entrevue officielle sert soit à ratifier un accord déjà conclu par la 
manifester une bonne volonté réciproque; Cf. Sir 
W. Hayter, The diplomacy of the Great Powers,  p. 91. 
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VARIATIONS SUR NAPOLÉON 


Après six personnages en quête d’un auteur, douze auteurs 
en quête d’un personnage, désigné, il est vrai, par un récent réfé- 
rendum comme celui qui flattait le plus l’orgueil national au 
titre, pour les uns, de génial capitaine, pour les autres de grand 
réformateur. Ce nouveau brevet ne pouvait manquer d'inciter 
les animateurs de la collection Génies et Réalités — qui a no- 
tamment fait ses preuves avec un remarquable Mazarin — à 
appliquer au vainqueur de ce tournoi leur formule, où « plusieurs 
écrivains de formation et d'opinions divergentes improvisent sur 
un thème donné ». Ainsi ont-ils souhaité réunir « douze signa- 
tures autorisées, dans leurs contrastes », pour « proposer douze 
aspects de Napoléon : en guerre, en ménage, en famille, diplo- 
mate, après la défaite, etc. ». L'idée même de l’entreprise et 
Vintérêt que les auteurs sollicités prirent au sujet, pour des 
raisons en partie contradictoires, ont permis la réalisation de 
l’ouvrage, habillé cette fois, après la pourpre cardinalice, d’une 
reliure vert empire, et richement illustré par huit cahiers de 
reproductions, portraits surtout et autographes, décors, œuvres 
d'art, caricatures, d’une rare qualité documentaire (1). 

Un titre fait d’un nom seul implique normalement une bio- 
graphie. Le livre, sans se sentir l’esclave de cette attente, ne 

(1) Maréchal Juin et Jules Romains, de l’Académie française, Marcel 
Dunan, de l’Institut, Robert Aron, Jacques Audiberti, Jean de Beer, Jacques 
Benoist-Méchin, Emmanuel Berl, Pierre de Boisdeffre, Jean Lucas-Dubreton, 
Jean d’Ormesson, Sir Charles Pétrie : Napoléon, Paris, Hachette, 1960 (Coll. 


Génies et Réalités), in-8° de 288 p., 180 illustrations en noir et en couleurs, 
rel. bauxine sous jaquette et étui. 
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s'y dérobe pas, et pour servir à ses lecteurs de fil directeur à 
travers ses exposés composites, il encadre ceux-ci, à son seuil, 
d’une étude de Jean Lucas-Dubreton résumant la vie — dans un 
condensé qui s'efforce d'éviter les clichés courants à l’usage du 
grand public —, à son terme, d’une sommaire chronologie de 
cette carrière. La façon la plus claire de présenter l’œuvre col- 
lective est sans doute de suivre l’ordre des chapitres échelonnés 
entre ces deux repères, 

Jacques Benoist-Méchin, spécialiste du Moyen-Orient, , s’est 
chargé de percer le secret de l'aventure égyptienne, d’élucider en 
somme ce qu’on peut retenir du rôle, si vigoureusement souligné 
naguère par un Emile Bourgeois, du « Mirage de l'Orient » dans 
la pensée ou les rêves du jeune officier, de l’empereur, du pros- 
crit de Sainte-Hélène, « qui aura été César et regretté toute sa 
vie de n’avoir pas été Alexandre >». Jean d’Ormesson, jeune 
essayiste de talent comme il sied au nom qu'il porte, groupe 
sous un titre au goût du jour : le complexe de César, une double 
analyse judicieuse des mobiles et des circonstances qui ont 
amené l’avènement du Consulat en l’an VIII, de l'Empire en 
lan XII. | 

Emmanuel Berl, le « non-conformiste » auteur des !mpostures 
de l'Histoire, survole de haut la question même qui se posait 
entre les lignes au chapitre précédent, celle du duel à mort en- 
gagé entre l’Angleterre des coalitions monarchiques et la Répu- 
blique, héritière d’ailleurs des déplorables luttes des rois ses 
prédécesseurs avec les maîtres-nés de la mer : « Car l'Angleterre 
comme Carthage, doit être détruite ». Sous ce titre emprunté à 
Caton à travers les orateurs de la Convention, il rajeunit le vieux 
paradoxe que Bonaparte est le véritable responsable de la rupture 
de la paix d'Amiens. Il n’a, pour établir son raisonnement, qu’à 
réserver le qualificatif de « spécieux » aux arguments de ceux 
qui, dans la circonstance, incriminent aussi Albion. 

Pour ma part, j'ai voulu suggérer d’objectives vérités sur le 
chapitre le plus tendancieusement exploité par l’histoire parti- 
sane de « Napoléon et l’Europe », celui du spectaculaire radeau 
de la paix de 1807, les deux Grands à Tiülsit. Le dossier de la 
rencontre, un temps incomplet du fait de la disparition des billets 
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du tsar à son partenaire, intégralement publiés, depuis, par 
l'historien russe Tatistcheff, éclaire le climat de leurs entretiens. 
C’est pur contresens que de montrer un simple — ou double — 
jeu de dupes dans les négociations d’une paix alors aussi indis- 
pensable aux deux souverains, aussi avantageuse pour chacun 
d’eux et, en partie au moins, pour leurs protégés. Si l'alliance, 
comme toutes les rencontres de « Grands » assez facilement unis 
en face d’un adversaire commun, devait fatalement être refroi- 
die par le conflit des ambitions personnelles, l’incompatibilité 
des buts de sécurité particulière et de grandeur dynastique ou 
nationale, ce jeu courant de l'Histoire fut accéléré par deux 
facteurs que l’accord de Tilsit n’impliquait pas forcément : la 
trahison par vengeance et vénalité de Talleyrand à l’entrevue 
d’'Erfurt, de 1808, le « mariage autrichien » de 1810 qui, brouil- 
lant les cours de Paris et Pétersbourg, scella la rupture écono- 
mique rejetant la Russie dans les bras des Océanocrates. 

Avec Jean de Beer, dont l’humour tempère les sévérités habi- 
tuelles depuis le pourtant bonapartiste Frédéric Masson, appa- 
raît la cohorte des Napoléonides (la grande famille) «qui ne 
respiraient pas à la même hauteur » et à qui le parent couronné 
«imposa des métiers qu’ils ne savaient pas ». Le poète et au- 
teur dramatique Jacques Audiberti traite de Napoléon et l'Amour 
avec son style «toujours en fusion » qui effarouchera les his- 
toriens de métier et leur offrira une cible facile. Le sujet qu’il 
entend à ce prix débanaliser de trop de publications commer- 
ciales, englobe avec les deux mariages si lourds de fatalités 
pour l'Empereur, les infidélités qui les accompagnèrent. 

Par contre le maréchal Juin apporte avec la Campagne de 
Russie la savante contribution d'histoire militaire, appuyée de 
croquis, sans laquelle l'ouvrage collectif manquerait d’un de 
ses éléments fondamentaux, Mais 1813 succède inexorablement 
à 1812 : Pierre de Boisdeffre peut mettre dramatiquement aux 
prises entre les deux décisives campagnes d'Allemagne Napoléon 
et Metternich. Robert Aron évoque avec une émouvante compré- 
hension le déroulement du désastre de juin 1815 dans la morne 
plaine. Par la loi des contrastes qui préside au sort de ce livre, 
c'est à Sir Charles Pétrie qu’il revient de résoudre avec son 
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optique britannique l'énigme de l’île d'Aix et du Bellérophon : 
Pourquoi s'être rendu aux Anglais ? En manière de conclusion, 
proposée sous la forme de cette interrogation : Mais qui était-il ? 
Jules Romains esquisse avec les subtiles nuances qu’on a goû- 
tées dans les fresques célèbres de son œuvre romanesque, le 
« portrait psychologique » dont la riche documentation icono- 
graphique de l’ouvrage a complété pour lui ses éléments d’in- 
formation. 


% 
LA 


Quasi contraire dans son inspiration et sa méthode, comme 
dans son genre de présentation, d’ailleurs soignée typographi- 
quement et en reliure au prix des brochés ordinaires, mais sans 
le luxe d’une magnifique iconographie, un autre Napoléon était 
né quelques mois plus tôt (1), et c’est de la lecture simultanée 
de ces deux ouvrages, très valables sous leurs formules opposées, 
que le lecteur cultivé pourra le mieux peut-être tirer matière 
et raison de jugements personnels. Auteur unique, construction 
classique, conformisme universitaire parfait dans la ligne de 
l’école historique de Georges Lefebvre. Un avant-propos de prin- 
cipe éclaire aussi franchement l'esprit du travail, consciencieux 
et solide, d'Emile Tersen, que son orientation politique, estompée 
d’affirmations d’impartialité. Partant, dans cet avant-propos, du 
problème du « Grand Homme », il pose dès l’abord que Napoléon 
«est vraiment le grand homme par excellence >» et se voit con- 
firmé dans cette conviction par son prédécesseur en biographie, 
l'historien soviétique Tarlé, jugeant son personnage « un des plus 
étonnants phénomènes de l’histoire universelle ». Maïs Tersen 
n’aime pas plus que l’académicien russe la bourgeoisie dont il 
dénonce « l’égoïsme » de classe à travers l’épopée de l’héritier 
de la Révolution. qui «y recruta ses cadres et renforça ses 
possibilités de contrainte sociale » ! 

Il entend réagir contre tous les excès, d’éloges comme de 
dénigrements, dont «l’homme du destin» des Romantiques, 
« l’'Ogre de Corse» des Ultras fut et est trop demeuré l’objet. 


(1) Emile Tersen, Napoléon, Paris, Club français du Livre, 1959, in-8°, 
503 p. (Coll. Portraits de l'Histoire). 
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Mais il déclare pourtant se réserver le rôle de lesclave antique 
qui, escortant le vainqueur au jour du Triomphe, lui répétait 
durant sa montée au Capitole : souviens-toi que tu n’es qu'un 
homme ! Ainsi ce livre qui représente un long effort de docu- 
mentation, de réflexion, de compression et de synthèse, poursuit- 
il, d’un bout à l’autre de l'exposé par étapes chronologiques d’une 
carrière à multiples vicissitudes, l’objectif sous-jacent de rame- 
ner à des côtés et des proportions d'homme, le « Grand Homme » 
reconnu tel et de le replacer essentiellement dans le courant 
d’un temps qui le porta sans cesse plus haut avant de le briser : 
« Tant que le Grand Homme est le metteur en œuvre, presti- 
gieux certes, du mouvement historique réel, tout va. Qu'il s’en 
détache, la défaite et la chute ne sont pas loin !». 

Comme conclusion générale, Emile Tersen présente un bilan 
dont, pour discuter les données, il faudrait un livre aussi dense 
que le sien, Au passif : terrible consommation d'hommes, en- 
core que les chiffres en aient été fort réduits depuis les évalua- 
tions d’un Taine. Insuffisants progrès de l’agriculture et fragi- 
lité de ceux de l’industrie. Monuments antiquisants, entachés de 
trop de réminiscences et de pastiches (pour comble, avec la 
Bourse neuve, « prostituant la beauté pseudo-grecque aux agio- 
tages des banquiers » !). Une littérature officielle « enfoncée dans 
les ornières du passé», tandis que l’opposition comptait deux 
grands hommes de lettres — dont une femme —, Chateaubriand 
et Mme de Staël. Reniement de la Révolution par le rétablisse- 
ment de la noblesse, « qu’il aurait suffi de laisser mourir », etc. ! 
Mais par contre, à l’actif : «l’aptitude à discerner dans leurs 
lignes essentielles les problèmes posés, à leur fournir les solu- 
tions adéquates, à les appliquer au mieux ». Cadres administra- 
tifs, judiciaires, fiscaux, «fixés avec lucidité, avec solidité ». 
Coups portés dans l’ordre politique et économique comme dans 
l’ordre mental, à l’Europe féodale dont elle ne s’est pas relevée... 
Toutes vues sentimentales écartées pour un mot de la fin em- 
preint de sérénité : « l’incomparable génie de l'Empereur a été 
un moyen de l'Histoire. c’est beaucoup, c’est assez pour voir en 
Napoléon un facteur décisif du progrès. » 

Marcel DUNAN. 
de l’Institut. 


BONAPARTE ET PAUL I* 


Chose curieuse, la portée du 18 Brumaire — manifeste pour- 
tant dès les premières semaines de la nouvelle administration — 
ne fut pas comprise par Pitt et Thugut. Malgré leur perspicacité, 
les deux hommes d'Etat anglais et autrichien ne saisirent pas 
la profondeur du changement survenu en France ; pour eux, 
tout simplement, «un gouvernement illégal succédait à un au- 
tre ». 

C’est au contraire avec une promptitude surprenante 
que le tsar Paul I‘ et ses collaborateurs se rendirent compte de 
la nature véritable du nouveau système instauré en France. Voici 
quelques extraits des lettres adressées au maréchal Souvorov 
par le comte Théodore Rostopchine (1) qui permettent de voir 
comment Pétersbourg jugeait Bonaparte, dès les premiers mois 
de son arrivée au pouvoir : 

« 19 novembre 1799 (10 jours après le 18 Brumaire) : Bonaparte 
est une fois de plus dans la capitale des crimes ; mais je crois qu’il 
ne sera pas volontairement deux fois victime des chefs de ce gou- 


vernement atteint d’épilepsie. Il voudra être un dictateur romain, 
ou placer sur le trône des Bourbons Dieu sait qui !.… 


« 4 décembre 1799 : I] importe fort de connaître à présent l’as- 
pect que prendra le nouveau gouvernement républicain arbitraire 
et ce que voudra Bonaparte, si on le laisse en vie ; il choisira la 
situation d’un Cromwell ou placera le roi sur le trône ; car un homme 
de sa trempe, dont la vie a été marquée par des exploits militaires 
et politiques et qui a conquis l'Egypte, dont il était le souverain, ne 
voudra pas devenir l’instrument de Sieyès ou d’un ladre pareil à lui... 


« 28 mars 1800 : Bonaparte prendra vraisemblablement le com- 
mandement des troupes ; son pouvoir étant fondé sur la guerre et 


(1) Alors Ministre des Affaires Etrangères. 
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les armes, il voudra s'assurer du concours des soldats en se mettant 
à leur tête. IL est un empereur sans en porter le titre (dans le texte 
russe : «un tsar ») : tout le monde s'incline devant lui. » (1). 

Quelques mois plus tard, en juillet 1800, le ministre de 
France à Copenhague et Hambourg, J.F. de Bourgoing, faisait 
savoir au représentant du tsar, Mouraviev, qu’il était chargé de 
faire parvenir une lettre officielle au vice-chancelier Panine. 
Mouraviev, ayant appris que Talleyrand annonçait l’intention du 
Premier Consul de libérer sans échange tous les prisonniers 
russes se trouvant en France, consentit à transmettre le mes- 
sage. Paul I‘ accueillit avec la plus vive satisfaction l'offre de 
Bonaparte, autorisa son ministre à Berlin à entrer en relations 
directes avec Beurnonville, ministre de France, le chargea de 
remercier le Premier Consul ; il confirma, une fois de plus, 
l'intérêt qu’il attachait au rétablissement de la paix et du calme 
dans toute l’Europe. Selon Beurnonville, le Premier Consul avait 
résolu d’accorder la liberté aux prisonniers russes par égard 
pour l’empereur Paul et pour rendre hommage à la vaillance de 
troupes, « auxquelles les ennemis de la France étaient redevables 
de leurs succès de l’année précédente » (2). 

La réconciliation de la Russie avec la France ne devait pas 
nécessiter, semblait-il, de longues et laborieuses négociations. 
L'Empereur posa comme condition de la paix le rétablissement 
des possessions des rois de Sardaigne et de Naples, de l'électeur 
de Bavière et du duc de Wurtemberg. Malte devait être restituée 
à l'Ordre des Chevaliers. Beurnonville déclara à Kruedener que 
ces demandes de l'Empereur s’accordaient parfaitement avec les 
vues de son gouvernement. Dans un dépêche de Talleyrand, le 
comte Rostopchine exprima le désir du tsar de voir le Premier 
Consul confirmer les déclarations de Beurnonville, ce qui fut 
fait aussitôt (Rapport de Kruedener du 20 novembre 1800). 

Le général Sprengtporten fut envoyé en France par l’empe- 
reur pour recevoir les prisonniers de guerre russes (3). Ils de- 


(1) Fuchs, Souvorov, recueil de lettres, t. III, n°° 573, 612, 634, 662. 

(2) Guerre de 1799, t. V, p: 496. 

(3) Georg Magnus Sprengtporten, Suédois de Finlande d’origine alle- 
mande, passa en 1786 au service de la Russie ; en 1790, il fut condamné, 
en Finlande, à mort par contumace pour haute trahison. 
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vaient former d’abord deux régiments de la garnison de Malte ; 
après la reddition de La Valette, l’ordre fut donné de les rapa- 
trier. Arrivé le 9 décembre 1800 à Bruxelles, le général y fut 
reçu avec beaucoup d'éclat. Il demeura quelques jours à Bru- 
xelles, la plupart des prisonniers russes (6.800 en tout) se trou- 
vant à Lille, Valenciennes, Cambray et dans d’autres localités 
voisines. Le gouvernement français leur montrait beaucoup 
d’égards, le Premier Consul invitait les officiers à Paris, subve- 
nait à leurs dépenses. Un ordre de Carnot au chef de la 4° Divi- 
sion militaire, daté du 5 Thermidor an VIII, donne une idée 
du traitement réservé aux Russes 


L’intention du Premier Consul est, Citoyen-Général, que les Rus- 
ses, tombés en notre pouvoir par le sort des armes, soient traités 
avec les égards particuliers dûs au courage malheureux. Vous veille- 
rez, de concert avec le commissaire-ordonnateur, qu’ils aient à se 
louer de la conduite des Français envers eux. Les officiers de cette 
nation sont l’objet de la considération spéciale du Premier Consul. 
Leur bravoure, leur loyauté, la manière délicate avec laquelle ils 
se comportent dans les lieux de leur détention, leur méritent son 
estime. 

Il croit leur donner une preuve de cette distinction, en les auto- 
risant à venir à Paris et à y séjourner aussi longtemps qu’ils le trou- 
veront agréable. Il veut même qu’ils soient instruits qu’il les verra 
avec plaisir. 


Cette faveur, qui n’a jamais été accordée à un corps d’officiers . 


prisonniers de guerre, est un hommage rendu aux vertus nationales. 
Je vous invite, Citoyen-Général, à communiquer ma lettre aux offi- 
ciers russes détenus dans votre division, et à faire délivrer des 
passeports à ceux qui désireraient jouir de lautorisation qui leur 
est offerte par le Premier Consul ; ils se présenteront au bureau 
désigné en marge de la présente. 
Je vous salue. 
CARNOT (1). 


Le Premier Consul ne voulait pas laisser partir les Russes 
sans les avoir vêtus et équipés. Mais la confection des uniformes 
exigeait du temps et retardait le départ des prisonniers ; pour 
hâter les préparatifs, Sprengtporten se rendit à Paris où le même 
accueil empressé lui fut fait, Il habitait un somptueux appar- 
tement ; des gardes d'honneur étaient attachés à sa personne, 
le gouvernement français le défrayait, ainsi que les personnes 


(1) Guerre de 1799, t. V, pp. 501 et 502. 


66 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


de sa suite. Dans les théâtres, les officiers russes étaient salués 
par de vifs applaudissements. 

Tenant à se rapprocher de l'Empereur par les voies les plus 
directes, le Premier Consul se félicitait de l’arrivée du général 
russe. Bien que Sprengtporten ne fût chargé d'aucune mission 
diplomatique, Talleyrand engagea des conversations avec lui. 
Analysant la situation politique de l’Europe, il profita de l’occa- 
sion pour exposer les vues générales du Premier Consul et con- 
firma naturellement les promesses du gouvernement français au 
sujet des rois de Sardaigne et de Naples, mais fit observer que 
l’existence de la République Cisalpine était nécessaire dans le 
système politique européen. Il promettait le concours de la 
France pour la restitution de Malte à l'Ordre des Chevaliers, 
proposait le rétablissement des commanderies maltaises en Ita- 
lie, démontrait les avantages des échanges commerciaux entre 
l'Egypte et les ports de la Mer Noire ; en un mot, il disait tout 
ce qui pouvait être agréable à l'Empereur. 

Sprengtporten fut présenté à Bonaparte, qui le reçut avec 
une bienveillance marquée. Dans son rapport au tsar, le général 
rendait hommage à la manière d’agir du Premier Consul, à sa 
modération, à sa fermeté et à la sincérité de ses intentions et 
de ses sentiments vis-à-vis de l'Empereur. S’entretenant avec 
Sprengtporten des prisonniers russes, Bonaparte déclara qu’il 
les libérait sans condition aucune, uniquement par égard pour 
Paul I*. «Maïs, ajouta-t-il, votre souverain peut faire preuve 
de magnanimité et d’un sentiment d'humanité, en usant de son 
influence auprès de la Porte Ottomane pour l’amener à échan- 
ger les prisonniers français soumis aux rigueurs d’une dure cap- 
tivité ; j'avais proposé à la Turquie cet échange, qui eut été éga- 
lement avantageux aux deux parties, mais les Anglais s’oppo- 
sèrent à mon offre humaine » (1). 

Passant aux questions politiques, Bonaparte affirmait son 
intention d’agir de concert avec le tsar, pour mettre un terme 
aux ambitions de l'Autriche et de la Grande-Bretagne. A son 
avis, la Russie et la France étaient appelées par leur situation 


(1) Par égard pour l’Empereur, la Porte libéra plus tard les prisonniers 
français. 
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géographique à vivre dans un esprit d’étroite amitié et à mai- 
triser le reste de l’Europe (1). 

Quelques jours après cet entretien — au début de 1801 — 
une lettre de la main de l'Empereur fut remise au Premier 
Consul à Malmaison (2). 

« Citoyen Premier Consul, je ne vous écris point pour entrer 
« en discussion sur les droits de l’homme ou du citoyen : chaque 
< pays se gouverne comme il l'entend. Partout où je vois à la 
< tête d’un pays un homme qui sait gouverner et se battre, mon 
« cœur se porte vers lui. Je vous écris pour vous faire connaître 
« le mécontentement que j’ai contre l’Angleterre, qui viole tous 
« les droits des nations et qui n’est jamais guidée que par son 
« égoïsme et son intérêt. Je veux m'’unir avec vous pour mettre 
< un terme aux injustices de ce gouvernement ».… 

Ne cherchant nullement à cacher sa satisfaction, Bonaparte 
‘envoya au tsar, avec le même courrier de cabinet, une réponse 
où, l’assurant de la sincérité de ses promesses, il se décla- 
rait prêt à garantir de la manière la plus positive la paix en 
Europe. Il ne voulait pas entrer en négociations avec l’Autri- 
che sans l’assentiment de la Russie et la participation effective 
de celle-ci aux tractations. 

Avant l’arrivée à Pétersbourg de la réponse du Premier 
Consul, Paul I” avait déjà résolu d’envoyer à Paris son pléni- 
potentiaire pour conclure avec la France un traité de paix défi- 
nitif, Cette mission fut confiée à l’ambassadeur Kolytchev, qui 
se mit en route le 16 janvier 1801, Le Premier Consul attendait 
avec impatience l’envoyé du Tsar, mais Kolytchev voyageait fort 
lentement et le traité de Lunéville (9 février 1801) entre la France 
et l'Autriche fut signé avant son arrivée à Paris. 


k 
++ 


Au début de-1801, la situation politique de l’Europe était 
totalement renversée. Sous la ferme direction du Premier Consul, 
la France, apaisée et agrandie, sortait de la tourmente révolu- 


(1) Guerre de 1799, t. V, pp. 272 et 273, rapports de Sprengtporten. 
(2) Mémoires pour servir à l'Histoire de France sous Napoléon, Neutres 


VII (partie écrite par Gourgaud). 
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tionnaire et se rapprochait de la plupart de ses anciens enne- 
mis ; le continent se tournait à présent contre l'Angleterre. 

Paul I* — qui n’entendait pas se contenter de mesures pure- 
ment défensives — résolut d’attaquer les Anglais dans leurs 
possessions des Indes. En janvier et février 1801, il ordonna au 
général Orlov-Denissov, ataman des troupes du Don, de se diri- 
ger avec ses cosaques et un corps d’artillerie vers Orenbourg 
pour gagner ensuite. les rives de l’Indus et du Gange, par le 
khanat de Khiva et la Boukharie. Il devait ruiner les établisse- 
ments anglais, affranchir les souverains indigènes de la domi- 
nation britannique, pour les placer sous celle de la Russie, éta- 
blir des relations commerciales étroites entre l’Inde et l’Empire 
des tsars. : | 

D’aucuns croyaient en Russie, il y a quelques décennies en- 
core, que la «campagne des Indes >» de Paul [* était un plan 
concerté avec le Premier Consul et que les forces françaises 
devaient se joindre aux russes pour porter un «coup mortel » 
à la puissance coloniale britannique. Un rapport parvenu de 
Londres au diplomate prussien Charles-Auguste de Hardenberg 
l’avisait d’une alliance entre Paul I° et Bonaparte, en vue de 
la conquête des possessions indiennes de l'Angleterre. Les trou- 
pes russes devaient être concentrées à Astrakhan et transportées 
par mer à Astrabad, en Perse. En même temps, une armée du 
Premier Consul devait gagner les bouches du Danube, Taganrog, 
par la Mer Noire et la Mer d’Azov, Astrakhan, par le Don et 
la Volga et, finalement, Astrabad, par la Caspienne… De cette 
ville, l’armée alliée, forte de 70.000 hommes, devait marcher sur . 
Hérat et Kandagar, en Afghanistan (itinéraire d’Alexandre-le- 
Grand), avant d’atteindre les rives de l’Indus. Des proclamations 
avaient été rédigées pour la population musulmane, annonçant 
«le passage, à travers son territoire, des armées des deux plus 
puissantes nations du monde ; l’unique but de l'expédition était 
de chasser les Anglais de l’Hindoustan.…. Deux gouvernements 
avaient résolu d’unir leurs forces pour affranchir les Indiens du 
joug tyrannique et barbare des Anglais », ete. (1). 


(1) Le Régicide du 11-23 mars 1801. Préface, pp. xLiv et xLv, St-Péters- 
bourg, 1907. Editions A.S. Souvorine. 
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Il s'agissait donc, selon l’informateur de Hardenberg, d’un 
effort franco-russe combiné et d’un autre itinéraire que celui 
fixé par les rescrits de Paul I* à l’ataman des cosaques du 
Don (1). Mais, sur un point, les deux plans se ressemblaient : 
ils étaient plus que singuliers. L'intérêt marqué par Bonaparte 
aux possessions anglaises en Asie se traduira plus tard par la 
mission du général Gardanne en Perse en 1807-1808. Il est donc 
possible que des vues aient été échangées entre Paris et Péters- 
bourg sur cette entreprise à tout le moins curieuse. Selon cer- 
taines relations des événements ayant trait à la mort de Paul I”, 
l'Empereur s'était occupé, le jour de sa fin tragique, de « son ex- 
pédition contre les Anglais dans l’Inde ainsi que de celle pro- 
jetée contre eux sur les côtes d'Egypte ». à 

Napoléon a laissé entendre dans le Memorial de Ste-Hélène 
que la campagne d'Egypte avait pour but de porter un coup à 
la popularité du Directoire. Maïs ce n’était sûrement pas l’ob- 
jectif essentiel d’une si importante expédition. Il y a lieu de 
penser que les Indes étaient le but final de l’entreprise fran- 
çaise. Selon un rapport, daté du 12 juillet 1798, de Tomara, mi- 
nistre de Russie en Turquie, « le Divan était informé de l’expé- 
dition des Français contre les Anglais aux Indes, à travers les 
possessions turques » (2). Cependant, bien que conçu par le génie 
de Bonaparte, le plan n’était guère plus réalisable que celui de 
Paul I‘. À la France du Premier Consul, comme à la Russie de 
Paul I, il aurait fallu la maîtrise des mers. Or, aucun d’eux 
ne la possédait. 


# 
LES 


L’assassinat de Paul I‘ vint porter un coup fatal à ses pro- 
jets grandioses. 

Le complot contre le tsar fut une conspiration de la no- 
blesse autant qu’une conjuration de cour. Les nombreuses me- 
sures prises au début du règne en faveur des ruraux avaient été 
saluées par ceux-ci comme le plus grand bienfait du nouveau 


(1) Voir ces cinq curieux documents de janvier-février 1801, publiés en 
1849 dans le’10° fascicule de la revue Syn Oftetchestva (Fils de la Patrie). 
(2) Guerre de 1799, t. I, pp. 425 et 426. 
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maître de la Russie ; en revanche, la noblesse voyait ses reve- 
nus diminuer ; elle était mécontente de l'attitude hautaine, voire 
hostile et despotique du souverain vis-à-vis d’une classe qui 
jouissait, sous Catherine II, des plus larges privilèges et enten- 
dait présider aux destinées de l’Empire (1). 


L'arrêt des échanges avec l’Angleterre privait les gros pro- 
priétaires fonciers — exportateurs de produits agricoles et fo- 
restiers —— de revenus considérables, et la Russie d’articles ma- 
nufacturés anglais dont elle avait le plus grand besoin. (Le sys- 
tème continental de Napoléon devait avoir les mêmes effets 
fâcheux pour la vie économique de la Russie). 


Conçue par le comte Panine, vice-chancelier de l'Empire, la 
conspiration fut réalisée — après l’éloignement de celui-ci — par 
le comte Pahlen, gouverneur de Pétersbourg, avec le concours 
du général Bennigsen et celui des frères Zoubov, qui dirigeaient 
un groupe d'officiers mécontents. Une étude consacrée au « Tri- 
centenaire des Romanov » et dont la publication avait été auto- 
risée, en 1913, par l'Empereur Nicolas II (les relations anglo- 
russes étaient alors parfaitement amicales, voire cordiales) four- 
nit des précisions sur le rôle joué par l’Angleterre à l’occasion 
de la conspiration. 


« Beaucoup pensent (lit-on à la page 214 de cet ouvrage « offi- 
cieux >») que la fin tragique de Paul I‘ était la conséquence d’un 
mécontentement général contre l'Empereur. Cependant on ne tient 
pas assez compte du fait que l’Angleterre jouait ici un rôle notable, 
sinon de premier plan. Peu avant sa mort, Paul s’était allié à la 
France contre l’Angleterre, dont les affaires allaient fort mal et 
qui, selon les propres paroles de Napoléon, aurait été perdue si 
la disparition de l'Empereur de Russie n’avait arrêté brusquement 
les. préparatifs de guerre (2). La conspiration pouvait naître à 
l'étranger ou être montée par le groupe des mécontents financé de 
l'étranger. C’était l’opinion la plus courante quand la nouvelle de 
la mort de Paul [°° se répandit dans les deux capitales (Pétersbourg 
et Moscou). 

« Une société de grands intrigants, ayant à leur tête Pahlen, s’est 


(1) On citait un mot du tsar sur sa noblesse : «Ils sont nobles tant que 
je daiïgne leur adresser la parole», propos certainement imprudent dans 
un pays où le monarque ne pouvait s'appuyer alors sur aucune autre classe 
que la noblesse, qui dominait entièrement l’administration et l’armée. 

(2) «Sans la mort du tsar, l’Angleterre était perdue », Napoléon. 
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constituée, écrivait, en février 1801, Rostopchine (1) au comte Kot- 
choubey ; ils entendent tout d’abord partager entre eux mes fonc- 
tions, comme les vêtements du Christ, et comptent réaliser des bé- 
néfices immenses en arrangeant les affaires de l'Angleterre »… 


« La conspiration avait été déclenchée par Sir Charles Whit- 
worth, représentant des intérêts politiques anglais à la cour de 
Russie. Dès la fin de 1799, Whitworth, Pahlen et l’aventurier Ri- 
bas (2) avaient étudié le plan de détrôner Paul. Ils avaient résolu 
d'arrêter l'Empereur sous prétexte de sa maladie mentale et de con- 
fier la régence au grand-duc Alexandre. L’argent anglais eut rai- 
son des courtisans. L’amie intime de l’empereur, Catherine Nélidov, 
était achetée (elle reçut 300.000 roubles). Mme Jerebtsov, maîtresse 
de Whitworth et sœur des Zoubov, toucha après la mort de Paul 
deux millions pour être remis aux conjurés. On se demande quelles 
sommes avaient pu leur être versées antérieurement.» (3) 


Il est donc possible que Sir Charles, diplomate habile et par- 
faitement au courant de toutes les intrigues à la cour de Russie, 
ait cherché, avec l’aide toujours efficace de la cavalerie de 
Saint-Georges, à accroître le mécontentement contre l'Empereur, 
dont la politique était de plus en plus hostile aux intentions du 
cabinet de Londres ; sa mission devait être singulièrement faci- 
litée par l’extrême nervosité — beaucoup disaient la folie — et 
le caractère irascible du tsar, combattu par la noblesse. Whit- 
worth fut rappelé de Pétersbourg en avril 1800. Moins d’un an 
après, le 11-23 mars 1801, Paul I‘ était assassiné au Château 
Michel... 


La mort de Paul I* mit un terme aux hostilités. Son suc- 
cesseur, Alexandre I°, invita aussitôt Lézikevitch, ministre de 
Russie à Copenhague, à faire connaître à l’amiral Parker l’in- 
tention de la cour de Pétersbourg de régler à l’amiable les malen- 
tendus avec l’Angleterre. Les amiraux anglais suspendirent aus- 
sitôt leurs opérations. 


Après plusieurs années de lutte tenace, tous les Etats étaient 
plus ou moins las ; l'Europe aspirait à la paix. Un accord anglo- 
russe, réglant la question litigieuse des droits du pavillon neutre 


(1) IL venait de tomber en disgrâce et le comte Pahlen, chef des conju- 

rés, lui avait succédé aux Affaires Etrangères et à la Direction des Postes. 
(2) Joseph Ribas, vice-amiral russe, d’origine maltaise, mort en 1800. 
(3) Choumigorsky, L'Empereur Paul 1°, 1907, p. 199. 
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fut signé le 17 juin à Pétersbourg ; le Danemark et la Suède 
y adhérèrent, Cependant l'ambassadeur Kolytchev poursuivait à 
Paris ses négociations. Lorsque Duroc fut envoyé par le Premier 
Consul à Pétersbourg pour complimenter le nouveau souverain, 
Alexandre le reçut avec une bienveillance particulière. Il s’agis- 
sait de confirmer par un traité officiel la réconciliation effective 
des deux puissances. Le 1* octobre 1801, l'accord franco-russe 
était signé. Caulaincourt vint le présenter à l’empereur Alexan- 
dre, avec les vœux du Premier Consul. Pétersbourg lui fit un 
accueil enthousiaste. 
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GOBINEAU, TOCQUEVILLE 
ET LA RIVALITÉ ANGLO-RUSSE 
EN ASIE CENTRALE ! 


La République de 1848 a connu deux des ministres des Af- 
faires Etrangères qui, au xix° siècle, ont eu le plus d’avenir dans 
l’esprit, Lamartine et Tocqueville, dont le regard d’aigle rejoint 
celui de leur lointain prédécesseur, Chateaubriand. L’un et l’au- 
tre ont émis, notamment sur la Russie, des vues prophétiques. 
Rappelons une fois de plus celles de Tocqueville, vieilles de 
cent vingt-cinq ans (2). 

« Il y a aujourd’hui sur la terre deux grands peuples, qui, partis 
de points différents, semblent s’avancer vers le même but: ce sont 
les Russes et les Anglo-Américains. 

Tous deux ont grandi dans l’obscurite ; et, tandis que les re- 
gards des hommes étaient occupés ailleurs, ils se sont placés tout 
à coup au premier rang des nations, et le monde a appris presqu’en 


même temps leur naissance et leur grandeur. 
Tous les autres peuples paraissent avoir atteint à peu près les 


limites qu’à tracées la nature, et n’avoir plus qu’à les conserver ; 


mais eux sont en croissance : tous les autres sont arrêtés ou n’avan- 
cent qu'avec mille efforts ; eux seuls marchent d’un pas aisé et 
rapide dans une carrière dont l’œil ne saurait apercevoir la borne. 

L’Américain lutte contre les obstacles que lui oppose la nature. 
Le Russe est aux prises avec les hommes : l’un combat le désert et 
la barbarie ; l’autre la civilisation revêtue de toutes ses armes. Aussi 


(1) Alexis de Tocqueville, Œuvres complètes, édition définitive publiée 
sous la direction de J.P. Mayer, t. IX, Correspondance d’Alexis de Tocque- 
ville et d'Arthur de Gobineau. Texte établi par M. Degros. Introduction par 
J.J. Chevalier. Avertissement de J.P. Mayer, 1 v. in-8°, 393 p., Paris, Gal- 
limard, 1959.,7, 

(2) De la Démocratie en Amérique (1835). 
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les conquêtes de l’Américain se font-elles avec lé soc du laboureur, 
celles du Russe avec l’épée du soldat. 

Pour atteindre son but, le premier s’en repose sur l’intérêt per- 
sonnel, et laisse agir, sans les diriger, la force et la raison des indi- 
vidus. 

Le second concentre en quelque sorte dans un homme toute la 
puissance de la société. 

L'un a pour principal moyen d’action la liberté, l’autre la ser- 
vitude. 

Leur point de départ est différent, leurs voies sont diverses ; 
néanmoins chacun d’eux semble appelé par un dessein secret de la 
Providence à tenir un jour dans ses mains les destinées de la moi- 
tié du monde. » 


La révolution russe en soulignant la portée des anticipations 
de Tocqueville a servi la gloire de l’auteur de l’Ancien Régime 
et de la Démocratie en Amérique, les deux ouvrages qui ont fondé 
sa réputation auprès des hommes de pensée ; Edouard Pailleron, 
avec le Monde où l’on s'ennuie, s’étant chargé de faire connaître 
son nom dans des milieux plus frivoles. 

On s’est aperçu qu’il pouvait y avoir à glaner jusqu’en ses 
moindres billets. De là, dans l’édition des Œuvres complètes la 
part faite à la Correspondance — qui ne comprendra pas moins 
de onze volumes. C’est seulement quand elle nous sera intégra- 
lement livrée qu’il sera possible de donner ses. dernières tou- 
ches au portrait du moraliste et du politique. 

Le T. IX, qui nous est offert aujourd’hui, comprend les lettres 
qu'ont échangé Tocqueville et Gobineau. Dans une substantielle 
Introduction, l’auteur des Grandes Œuvres Politiques, de Ma- 
chiavel à nos jours, M. J.J. Chevalier, nous rappelle comment, 
un travail académique ayant été à l’origine de leurs relations, 
Tocqueville, devenu Ministre des Affaires Etrangères, choisit 
comme chef de cabinet son jeune protégé. L'amitié entre les 
deux hommes ne se démentira jamais. 

L'ouvrage est divisé en cinq chapitres : I. Sur la morale 
(1843-1844). — II. Le Ministère (1849). —— III Problèmes de 
Suisse et d'Allemagne (1850-1857). -— III. Les dernières années 
(1858-1859) et comporte une suite d’Appendices. On ne saurait 
assez louer M. Maurice Degros, Conservateur de la Re da 
du Ministère des Affaires Etrangères, du soin avec lequel il 
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établi le texte et les notes du volume, Rien n’est laissé dans 
l'ombre de ce qui peut faciliter la lecture, notice sur les per- 
sonnages ou rappel des événements. 


Correspondance politique et familière où se marque diserète- 
ment la différence des situations et des âges. Elle permet à Go- 
bineau de s'exprimer librement. Les lettres de Tocqueville l’em- 
portent par la hauteur du jugement, la sérénité, une noblesse 
qui s'accompagne parfois d’une certaine mélancolie. Citerais-je 
celle qu’il adresse à son interlocuteur le 7 janvier 1850, quelques 
semaines après la fin de son ministère et dans laquelle il sait se 
garder de toute amertume personnelle, On y reconnaît le ton 
d’un moraliste. 


Les lettres de Gobineau s’apparentent à la correspondance 
officielle d’un diplomate et peuvent compléter utilement les 
dépêches conservées aux Archives du Quai d'Orsay. C’est le cas 
des lettres de Suisse et d'Allemagne, particulièrement de celles 
qui concernent la Confédération Helvétique, menacée d’éclate- 
ment, si différente de notre voisine actuelle du Léman. Les let- 
tres de Téhéran demeurent les plus vivantes. Dans l’œuvre de 
Gobineau, l’Asie garde la meilleure part. 


L'ancien ministre à Caboul que je suis s’est particulièrement 
intéressé à ce qui dit Gobineau de l'Afghanistan et de la poli- 
tique des barrières entre la Russie et l’Inde préconisée par l’An- 
gleterre. Je relève ceci, qui ne manque pas de piquant : « Il s’agi- 
rait, écrit Gobineau le 5 novembre 1855 (p. 240), de placer la 
barrière entre la Russie et l’Inde dans les provinces caucasien- 
nes en y constituan tun Etat indépendant en obtenant la fran- 
chise de la Caspienne — elle était interdite aux bâtiments ira- 
niens — et en y faisant naviguer des navires, une flotille sous 
pavillon anglais ». Qui sait ? Si ce projet s'était réalisé, le géor- 
sien Staline serait peut-être né sujet britannique. Quoi qu’il en 
soit, la Caspienne n’est plus aujourd’hui, avec le merveilleux ré- 
seau de voies navigables de PU.R.S.S., le lac hermétiquement clos 
qu’elle était au temps de Gobineau, mais on peut douter que les 
maîtres de l’heure se prêtent à lui consentir un statut d'eaux 
internationales. 


REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


Et voici, à propos du même thème, un passage qui fait cu- 
rieusement écho à la citation de la Démocratie en Amérique que 
nous avons rapportée 

« Je prendrai ma conclusion dans une parole bien vraie que 
vous me dites un matin, quand nous étions au boulevard des 
Capucines (1) : « L'empereur de Russie pourrait s’intituler lEm- 
pereur. J’ai bien peur en effet qu’il ne soit le plus fort. par la 
pesanteur spécifique des choses » (p. 241). 

Il me serait aisé de multiplier les citations suggestives. Je 
m'arrêterai sur ces remarquables propos, laissant au lecteur la 
joie de nouvelles découvertes. 

+ 

Par une heureuse coïncidence les Dépêches Diplomatiques 
du Comte de Gobineau en Perse, textes savamment présentés et 
annotés par les soins d’Adrienne Doris-Hytier, ont vu le jour 
presqu’en même temps que la Correspondance d’Alexis de Toc- 
queville et de l’auteur de l’Essai sur l’Inégalité. M. Jean Hytier 
qui en a écrit la Préface a bien voulu rappeler que je l’avais 
accueilli jadis à la Direction des Archives. Il y a de cela vingt- 
trois ans. C’est dire que le recueil qui nous est présenté ne doit 
rien à l'improvisation (2). 

À l'heure où Gobineau arrive à Téhéran (22 octobre 1856), 
la rivalité anglo-russe connaît une particulière acuité. Nous 
l'avons vu exposer à Tocqueville la politique britannique sous 
sa forme la plus spectaculaire ; une dépêche du 7 décembre 1856 
précise en quoi ses données s'opposent à celles de la politique 
russe. 

Gobineau commence par rappeler fort utilement que « si les 
Anglais n’ont à leur portée qu’une plage et des montagnes sté- 
riles, la Russie a sous la main, les seules provinces riches, peu- 
plées, cultivées de la Perse ». 

() C'est-à-dire quand il était ministre des Affaires Etrangères. 

(2) Etudes d'Histoire Economique, Politique et Sociale, sous la direction 
de Jacques Freymond et Jacques Lhuillier, XXX. — Adrienne Doris Hytier, 
Les dépêches diplomatiques du Comte de Gobineau en Perse. Textes pré- 


sentés et annotés. Préface de Jean Hytier, 1 v. in-octavo, 272 pages, 4 hors- 
texte, Librairie E. Droz, 8, rue Verdaine, Genève, 1959. 
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Et plus loin 


« Les Russes ont si bien le sentiment de leur force que là est 
le secret de leur silence et de leur modération ; on peut affirmer 
que, dans ces dernières années, les agents anglais, trop accoutumés 
à la domination absolue qu’ils exercent dans l’Inde, ont fait ici les 
affaires de la puissance rivale mieux, plus vite et plus complètement 
que celle-ci, déployant toute l’adresse imaginable n’y serait par- 
venue. » (1) 

Mais, de ces prémisses, Gobineau sera tenté de tirer des con- 
clusions excessives. M. Hytier, dénonçant «son impulsivité in- 
tellectuelle », note — et nous savons que cela est également vrai 
dans d’autres domaines — qu'il «tire parfois sans avoir des 
bases suffisantes, des conclusions aventureuses ». 

Il avait prévu la prompte absorption de la Perse par la Rus- 
sie. On sait que «la chancelante dynastie kadjare qu’il voyait 
sur le point de disparaître survécut encore soixante-dix ans » 


(p. 23). La présence sur le trône de Téhéran d’un successeur de 


4 


Darius continue à lui opposer un démenti, 

Ailleurs on entrevoit une politique de désintégration plus 
ou moins consciente pratiquée par la Russie sur ses frontières 
et qui fait déjà penser à celle que nous voyons aujourd’hui 
pratiquée. 

Les relations entre la France et Téhéran sont excellentes. 
On se montre flatté dans la capitale asiatique de l’accueil ré- 
servé par Napoléon III à une mission persane. M. Hytier, dont 
il faut louer la remarquable Préface, nous apprend que l’'Em- 
pire Kadjar, « menacé par deux dangereux voisins, l'Empire russe 
et l’Empire anglais », eut souhaité s'appuyer «sur une tierce 
puissance européenne, qui pût servir de contre-poids et peut-être 
l’aider à préserver son indépendance ». La France n’avait au- 
cun intérêt à contracter un engagement si lointain. 

Politiquement, la correspondance de Gobineau complète et 
rectifie la correspondance anglaise ; littérairement, elle permet 
de préciser certaines sources de son œuvre romanesque. Sans 
prétendre en diminuer la valeur, elle ne surclasse pas ce que 


x 


nous sommes accoutumés à rencontrer sous les meilleures plu- 


(COMPTE 
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mes professionnelles. Les lettres du chargé d’affaires (1856-1858) 
me paraissent l'emporter sur celles du ministre (1862-1863) : 
moins intéressé par les questions qui se posent, Gobineau ne 
retrouve pas la fraîcheur de ses premières impressions. 


Sa correspondance avec Tocqueville — relativement peu nom- 
breuse dans cette période — ne se limite pas exclusivement à 
des chroniques asiatiques. Sur l’Inégalité, on y trouve une pré- 
diction que je veux citer encore. 

A Gobineau qui se plaint du peu d'attention suscitée par 
son ouvrage, Tocqueville répond 

« Je crois que la chance de votre livre est de revenir en France 
par l'étranger, surtout par l’Allemagne. Les Allemands qui ont seuls 
en Europe la particularité de se passionner pour ce qu’ils regardent 
comme la vérité abstraite sans s'occuper de ses conséquences pra- 
tiques, les Allemands pourront vous fournir un auditoire véritable- 
ment favorable et dont les opinions auront tôt ou tard du reten- 


tissement en France, parce que de nos jours tout le monde civilisé 
ne forme qu’un pays. » (1) 


On sait que la théorie qu’il a exposée dans le Traité de l’Iné- 
galité a fourni à l’Allemagne une des bases de l'idéologie ra- 
ciste. J’ai jadis feuilleté cet ouvrage qui, avec le Capital de Karl 
Marx, fait partie des livres fétiches célèbres et que personne 
ne lit, L’exemplaire que j’eus entre les mains dans une biblio- 
thèque publique n’avait jamais été coupé. Une enquête effec- 
tuée dans d’autres dépôts m’amena à la conclusion que peu de 
volumes fameux ont eu moins de lecteurs. 

Nous demanderons-nous au terme de cette étude ce que fut 
l’amitié de Tocqueville et de Gobineau ? Ils vont nous le dire, 
l’un et l’autre. 

« Je vous suis très attaché», écrit Tocqueville à Gobineau le 
16 septembre 1958 — dans une lettre mélancolique — il touche au 


soir de sa vie — où s’affirment des goûts littéraires un peu timorés. 
« J'ai de l’estime et de l’affection pour vous. Mais il y a entre les 


(1) Correspondance, t. IX, p. 267, 30 juillet 1856. 
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tempéraments de nos deux âmes des différences et même des con- 
trariétés qui produisent ce dont vous vous plaignez, non à tort. J’aime 
les hommes ; ce m'est très agréable de pouvoir les estimer et je 
ne connais rien de plus doux que le sentiment de l’admiration.. 
Quant à vous, soit naturel, soit conséquence des luttes pénibles aux- 
quelles votre jeunesse s’est courageusement livrée, vous vous êtes 
habitué à vivre du mépris que vous inspire l'humanité et en parti- 
culier votre pays. Je ne connais pas un étranger, si ce n’est peut- 
être quelque cuistre de professeur allemand, qui porte sur la France 
le jugement que vous, Français, vous portez d’elle… » (1) 


Huit mois plus tard, Gobineau, qui voyage en Nouvelle-Ecosse 
et vient d'apprendre la mort de Tocqueville, survenue le 16 avril 
1859, écrit à sa veuve, le 27 mai 


« Vous savez. depuis combien d’années je suis dévoué de cœur 
à celui qui n’est plus. Peu de ses amis se sont trouvés mêlés à sa vie 
d’aussi près que je l’ai été et ont eu autant d'occasion de connaître 
la grandeur de son esprit, l’élévation de son cœur, les mérites de 
toute nature qui le mettaient si haut au-dessus de la plupart des 
hommes. » 


René DoLLor. 


(1) La progression de la réputation de Gobineau — dont on peut se de- 
mander si elle n’a pas été excessive — a été vertigineuse depuis un demi- 
siècle. Lanson en 1907, dans son Histoire de la littérature française, ne lui 
consacre que quelques lignes et simplement en note, alors que quarante ans 
plus tard René Lalou lui dédie cinq pages enthousiastes de son Histoire de 
la littérature contemporaine. 

Faut-il rappeler qu’au moment de la mort de Tocqueville, il n’avait 
encore publié aucun des ouvrages qui ont fondé sa réputation auprès des 
générations nouvelles. Les Souvenirs de voyage sont de 1872, les Pléiades 
de 1874, les Nouvelles asiatiques de 1876, la Renaissance, qui fait déjà pen- 
ser au théâtre de Montherlant, de 1877. 


LES 


\hei es, 


«LES FRANCAIS A ROME » 


L'exposition consacrée par les Archives Nationales aux Fran- 
çais à Rome, de la Renaissance aux débuts du Romantisme, ne 
pouvait manquer d'évoquer nos diplomates qui se succédèrent 
dans la ville des papes. De fait, de nombreux documents (1) 
font revivre les représentants du roi de France et le monde de 
l’ambassade, qu’abrite déjà, par intervalles, le Palais Farnèse. 
Des humanistes du xvr° siècle, le cardinal de Tournon, venu 
conclure en 1533 l’alliance entre François I* et Clément VII, 
le cardinal du Bellay ou le cardinal d’Ossat, négociateur de la 
réconciliation de Henri IV avec le Saint-Siège, aux ambassa- 
deurs toujours prêts à faire un éclat de Richelieu et de 
Louis XIV, les maréchaux de Créqui et d’Estrées et l’insolent 
marquis de Lavardin, des représentants spirituels et raffinés de 
Louis XV, les cardinaux de Polignac et de Bernis, aux commis- 
saires parfois brutaux de la Révolution et de l’Empire, le géné- 
ral Championnet et Cacault, l’Ancienne France a fait alterner à 
Rome, avec ecclésiastiques et militaires, diplomatie et manière 
forte, L'expérience montra que les voies de la douceur réussis- 
saient mieux auprès du Père commun des fidèles que les persé- 
cutions ou les avanies. L'Eglise avait gardé envers sa turbulente 
fille aînée la fermeté intransigeante d’un Innocent XI ou l’iné- 
branlable mansuétude d’un Pie VII La France n’enverra plus 
au xIx° siècle à Rome que des fils dévots, dont le plus illustre, 
Chateaubriand, avait reconnu dans la toute puissance des forces 
spirituelles l’un des aspects du Génie du christianisme. | 


(1) Une bonne part provient des Archives des Affaires Etrangères, bien 


que ce dépôt ne figure pas sur la Liste des préteurs placée à la fin du cata- 
logue. 
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L'exposition des Archives Nationales ne cherche pas à don- 
ner de graves leçons, mais seulement à recréer le décor et lam- 
biance de la Ville, à faire comprendre pourquoi tant de Français, 


que leur métier, leur dévotion ou seulement leur curiosité porta 


vers Rome, se trouvèrent conquis le premier jour de leur arri- 
vée. Elle y réussit parfaitement, grâce au talent de ses organi- 
sateurs, groupés sous la direction de M. André Chamson, et parmi 
lesquels il faut citer M. Bernard Mahieu. Les Parisiens, qui ont 


pris, ces dernières années, en grand nombre, le chemin de la 


Ville éternelle, voudront renouveler d’impérissables souvenirs, 
en confrontant leurs impressions avec celles des artistes, écri- 


vains, hommes d'Etat ou d’Eglise, qui les ont précédés. Ils 


approuveront leur municipalité d’avoir patronné une manifes- 
tation, qui illustre et justifie le récent jumelage des deux foyers 


de la latinité, Rome et Paris. 


_ Georges DETHAN. 


COMPTES RENDUS 


René DoLLoT. — Trieste et la France (1702-1958). Histoire d’un 
consulat, Paris, Pedone, 1961, in-8°, 260 pages. 


A nos lecteurs, qui ont suivi avec intérêt la belle série d’articles 
consacrés par le directeur de la Revue d'Histoire Diplomatique à 
l’histoire du consulat français de Trieste, nous signalons leur réunion 
en volume. Comme le remarque l’auteur dans une note liminaire 
inédite, «l’histoire des consulats a été jusqu'ici quelque peu négli- 
gée >». Son livre comble donc une lacune et propose un modèle pour 
qui voudra étudier la vie d’un de ces établissements modestes, qui 
furent et demeurent des postes d'observation de premier ordre. « Le 
diplomate fréquente surtout les diplomates, observe M. René Dollot 
avec un brin de malice, le consul, l’élite provinciale et le monde des 
affaires de sa résidence ; le premier s’intéresse essentiellement aux 
problèmes généraux ; le second, sans les négliger, à des questions 
locales ou régionales, qui parfois les éclairent. Il est ainsi mieux placé 
pour observer l’opinion publique». L’auteur nous en donne la 
preuve en citant des extraits savoureux de la correspondance de tous 
ceux, qui, de 1770 à 1958, se sont succédés au poste de Trieste, des 
premiers titulaires au baron Maurice Ségnier et au comte de La Rue, 
qui administèrent le consulat pendant l’Empire et la Restauration, 
de Stendhal... à M. René Dollot lui-même, qui devait y rester une bonne 
dizaine d’années, de 1919 à 1931. 

La période qui s'étend de la Révolution française au début de 
la Monarchie de Juillet a paru à M. Dollot la plus intéressante pour 
l’histoire du consulat de Trieste et il lui consacre la plus grande 
partie de son ouvrage. C’est alors, en effet, que le grand port de 
l’'Adriatique accueillit le plus de Français : émigrés chassés par la 
première République, comme le comte d’Entraigues, qui s’y fit ar- 
rêter, Mesdames Adélaïde et Victoire, filles de Louis XV, qui vin- 
rent y mourir, ou le comte de Pontgibaud qui, pour y fonder une 
maison de commerce, prit le nom roturier de Joseph Labrosse ; 
voyageurs, tels que Chateaubriand sur le chemin de Jérusalem, Char- 
les Nodier se rendant en Illyrie, ou Claude Fauriel le philhellène ; 
enfin les Napoléonides bannis, le roi Jérôme, Elisa Baciocchi, Caroline 
Murat, et d’anciens serviteurs de l’Empire, Maret, Savary, Fouché, 
qui mourut à Trieste le 28 décembre 1820... 
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Sans s’attarder sur la brève gérance de Stendhal, à laquelle il a 
jadis consacré un ouvrage très neuf (1), M. René Dollot par un ra- 
pide «survol de cent dix ans> nous mène jusqu’à la clôture du 
consulat français, survenue le 31 mars 1958, nous donnant au pas- 
sage les impressions d’un témoin sur Trieste à l’époque du fascisme. 
Son livre s’achève sur un constat d’amitié et un souhait : « L’histoire 
a tissé entre Trieste et la France des liens indestructibles. Pourquoi 
lavenir n’accroîtrait-il pas un jour le glorieux héritage du passé ? ». 
On ne peut que s'associer à ce vœu optimiste. 

Georges DETHAN. 


Georges MONGRÉDIEN. — La journée des Dupes (10 novembre 
1630). Paris, Gallimard, 1961 (Collection Trente journées 
qui ont fait la France), in-8°, 276 pages. 


«On est frappé en parcourant la liste des journées qui ont fait 
la France de voir quelle place importante y tiennent les émeutes, 
les meurtres individuels ou collectifs, les batailles, les incendies et 
autres calamités publiques.» C’est M. Gérard Walter, directeur de 
la collection où paraît ce livre, qui le reconnaît lui-même. Mais 
pourquoi donc n’a-t-il retenu comme dates constructives de l’Ancien 
Régime français que désastres, massacres ou banqueroutes ? Pour- 
quoi Pavie et non Marignan ? Pourquoi la Saint Barthelémy et non 
l’'Edit de Nantes, conclusion humaïne des guerres de religion ? Pour- 
quoi la faillite de Law et non pas les beaux budgets en excédent de 
recettes du cardinal Fleury ? Le règne entier de Louis XIV escamoté, 
ceux de Louis XIII et de Louis XV réduits l’un à une intrigue d’anti- 
chambre, l’autre à un krack financier !.. En vérité, on aurait cher- 
ché sciemment à retrouver dans notre histoire nationale tout ce 
qui peut encore diviser nos contemporains, on n’aurait pu choisir 
autrement la plupart de ces journées de discorde. 

Heureusement la sagesse des auteurs à qui sont confiées les di- 
verses parties de l’œuvre vient souvent compenser son caractère 
partial, que soulignent pour chaque volume les préfaces de M. Gérard 
Walter. C’est le cas du dernier livre paru, confié à l’expérience et à 
la calme maîtrise de M. Georges Mongrédien. L’auteur de tant d’ex- 
cellentes études sur le xvrr siècle a eu l’heureuse idée d’encadrer 
le récit de la scène fameuse entre Louis XIII, Marie de Médicis et 
Richelieu par un rappel des événements qui l’ont précédée et de 
ceux qui en découlèrent directement. Il permet ainsi au lecteur d’ap- 
précier la réelle importance politique de cette journée où fut « du- 
pee» la Reine-mère. 

Reprenant et amplifiant les conclusions auxquelles était parvenu 
l’'éminent professeur disparu Georges Pagès, M. Mongrédien démon- 


(1) René Dollot, Les journées adriatiques de Stendhal, Paris, 1929, in-8°, 
223 pages. 
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tre que le choix de Louis XIII entre sa mère et son ministre se 
fit en même temps entre deux politiques opposées : celle de pres- 
tige militaire et diplomatique préconisée par le cardinal, celle de 
paix en Europe et de redressement intérieur soutenue par Marie 
de Médicis et ses conseillers, les deux frères Marillac, l’un chance- 
lier et l’autre maréchal de France. Le plus grand mérite à mon sens 
de l’auteur a été d’exposer les deux thèses rivales avec une louable 
impartialité, aussi bien celle des vaincus, qui, n'ayant pas été ap- 
pliquée, est demeurée méconnue, que celle de Richelieu, à qui l’ave- 
nir apportera l’approbation d’une gloire coûteuse. « L'Histoire, écrit 
M. Mongrédien avec autant de bon sens que d’honnêteté, ne doit pas 
accepter les yeux fermés la condamnation d’une opposition par un 
gouvernement vainqueur, sans l’étudier et s’efforcer de la compren- 
dre. Il n’y a jamais en politique une seule vérité, rejetant dans 
l'erreur, volontiers qualifiée de crime, les autres conceptions ». 
Pour décrire les adversaires de Richelieu et justifier leurs idées, 
M. Mongrédien s’est servi des ouvrages toujours fort utiles de Louis 
Batiffol, de Pierre de Vaissière, voire de Gabriel Hanotaux. Il a 
profité aussi de travaux plus récents, comme ceux de l’historien so- 
viétique Porchnev sur les révoltes populaires au temps de Louis XIII. 
Puis-je me flatter qu’en présentant Gaston d'Orléans comme sincère- 
ment sensible à la misère populaire et en le lavant du reproche de 
trahison dans l’affaire Montmorency, il se soit souvenu de mes pro- 
pres efforts pour restituer dans sa vérité la figure calomniée du 
frère de Louis XIII, en voulant bien les considérer comme des 
résultats désormais acquis ? |: 
Est-ce à dire que cette précieuse mise au point apparaisse comme 
définitive ? Trop de mystère enveloppe encore les raisons de la 
brouille entre Richelieu et Marie de Médicis. La Reine-mère reste un 
personnage énigmatique. Ses actes impulsifs mais énergiques, l’étran- 
ge ascendant qu’elle sut prendre et longtemps conserver sur ses 
deux fils, sa correspondance même, pour la plus grande part inédite, 
me la font juger beaucoup moins sotte qu’on ne le dit généralement. 
La cause principale de son échec n’est probablement pas politique ; 
il faut, à mon avis, la chercher dans la psychologie de Louis XII, 
qui, le 10 novembre 1630, pensa s'affirmer et devenir vraiment roi. 
Richelieu aura l’exténuante habileté de le lui laisser croire. 
Georges DETHAN. 


Kalman BENDA. — Le projet d'alliance hungaro-suédo-prussienne 
de 1704, dans Studia Historica Academiae Scientiarum 
Hungaricae. Budapest, 1960 (25 pages). 


M. Kalman Benda (et non pas Benda Kalman, comme je l'avais 
nommé dans un récent compte rendu) m'envoie de Budapest uné 
nouvelle étude, entièrement rédigée en français cette fois-ci. Elle 
fait partie d’un recueil présenté par les historiens hongrois au 
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Congrès historique de Stockholm de l’an dernier, et traite des ef- 
forts de Rakoczi pour acquérir en 1704 à la cause de l'indépendance 
hongroise le soutien des monarchies protestantes du Nord, Suède et 
Prusse. Ils ne purent aboutir pour la même raison qui devait plus 
tard faire échouer les projets d’alliance avec Louis XIV : «les mo- 
narques absolus de droit divin ne pouvaient se permettre de coopérer 
avec les rebelles. hongrois qui avaient osé prendre les armes contre 
leur roi couronné». Cette solidarité, cette «sainte alliance» des 
trônes, les révolutionnaires français et Napoléon devaient l’éprouver 
à leurs dépens. Elle a contribué à maintenir dans l’Europe du 
xvin® siècle un ordre et un équilibre, dont les âges suivants ressen- 
tirent parfois la nostalgie, oubliant l'injustice de l’un et la précarité 
de l’autre. 
Georges DETHAN. 


Duc pE CASTRIES. — Mirabeau, ou l'échec du destin. Paris, 
Fayard, 1960, in-8°, 595 pages. 


On retrouve dans le nouveau volume du duc de Castries les qua- 
lités qui ont fait le succès des précédents : un style vif et ironique, 
une documentation encore plus fouillée que celle des deux volumes 
du Testament de la Monarchie. Tout ce que cent cinquante ans d’his- 
toriographie ont pu accumuler de connaissances sur le grand tribun 
de la Révolution est utilisé dans cette somme, aux proportions mo- 
numentales, écrite d’une plume alerte. À 

Le cynisme de Mirabeau, les désordres effrénés de toute sa vie, 
son attitude souvent odieuse envers sa femme et ses maîtresses, 
ses chantages politiques et tripotages financiers, son aptitude décon- 
certante à retourner sa veste selon son intérêt immédiat, ces mau- 
vaises mœurs sont mises en valeur par l’indulgence souriante que 
leur accorde le duc de Castries. Il ne leur oppose que de faibles 
excuses : l’incompréhension et la dureté d’un père idéologue, qui 
se disait l’'Ami des hommes et ne fut pas celui de sa famille, une 
médiocre situation de fortune... La plus valable est sans doute celle 
d’un tempérament exceptionnel, de sens exagérément fougueux, d’une 
imagination violente et presque maladive, d’un génie impétueux et 
parfois malfaisant. Ce génie, Mirabeau le déploiera aux Etats Géné- 
raux et à la Constituante ; il l’avait affirmé auparavant dans de 
nombreux écrits. 

Ces publications d’avant la Révolution, je regrette que le duc de 
Castries n’en ait pas défini le style, analysé plus longuement les idées, 
donnée de plus amples passages. Ce qu’il nous dit par exemple, 
intelligemment mais sommairement, de l’Essai sur les lettres de ca- 
chet, paru en 1782, nous laisse sur notre faim. « Rarement, écrit-il, 
(furent) mieux instruits le procès de Richelieu et celui de Louis XIV, 
en qui Mirabeau voyait les fossoyeurs de la monarchie >. Comme on 
aimerait en savoir plus et connaître les raisons du pamphlétaire ! 
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Mais le duc de Castries, qui ne nous cache rien des aventures ga- 
lantes, ennuis d’argent et démêlés judiciaires de son héros, passe 
bien rapidement sur sa littérature. Gageons qu’elle l’aura plus d’une 
fois ennuyé ! j 

De la partie si brève que joua Mirabeau pendant la Révolution 
l’auteur s’efforce de nous persuader qu’elle aurait pu «sauver une 
monarchie dix fois séculaire en la replaçant sur la voie de la réa- 
lité». Il reconnaît toutefois que le passé orageux du tribun le des- 
servit auprès de Louis XVI et de Marie-Antoinette, qui se défièrent 
de lui jusqu’à sa fin (le 2 avril 1791), tout en acceptant de payer 
ses dettes. « La conduite de Mirabeau restait constamment logique », 
affirme-t-il. Elle n’apparut pas telle aux contemporains, qui s’éton- 
nèrent de voir l’un des prophètes et des premiers acteurs de la Ré- 
volution voler au secours de la monarchie moribonde, et l’accusèrent, 
non sans apparence de raison, de s’être laissé corrompre. 

La morale de cette destinée gâchée, faut-il la trouver dans cer- 
taines de ces formules désabusées dont le duc de Castries s’est plu 
à saupoudrer son ouvrage : «le scandale apporte plus de renommée 
que la vertu», ou bien : «les révolutions sont la chance des mé- 
diocres » ? La démesure de Mirabeau en fait tout le contraire d’un 
médiocre. La Révolution, qu’il avait préparée par ses écrits et ap- 
pelée de ses vœux, devait le consumer et le perdre. Lorsqu'il mourut, 
le beau temps des tribuns était passé. On voyait poindre la saison des 
légistes à la Robespierre, des juges à la Fouquier-Tinville. Sur l’état 
d'esprit des robins, dont la jeunesse de Mirabeau avait eu tant à 
pâtir, le duc de Castries nous livre de cruelles maximes : 

« Quand sa fonction rend l’homme inviolable, écrit-il à propos 
d’un magistrat, il incline plus volontiers vers l’iniquité. » 

Et encore : 

« Chez les gens de loi on a tendance à considérer la procédure 
comme une solution humaine. » 

Mirabeau, tout vibrant d'humanité et dont la chaude éloquence 
s’enflait pour soutenir toute initiative généreuse, n’aurait pu souffrir 
le règne des organisateurs sanglants de la victoire sur l’Ancien Ré- 
gime. Il était temps qu’il disparût, emportant avec lui son rêve d’une 
monarchie constitutionnelle, à laquelle un roi comme Louis XVI et 
une constitution comme celle de 1790 donnaient peu de chances 
de durée. 

Georges DETHAN. 


Maurice DAYET. — Un révolutionnaire franc-comtois : Pierre- 
Joseph Briot. Paris, Les Belles Lettres, 1960, in-8°, 151 pa- 
ges (Vol. 33 des Annales littéraires de l’Université de 
Besançon). 


Pierre-Joseph Briot est considéré en Italie comme le fondateur 
du carbonarisme. On ignore généralement qu’il commença sa car- 
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rière d’agitateur politique pendant la Révolution française et dans 
son pays natal de Franche-Comté. M. Maurice Dayet, ministre plé- 
nipotentiaire en retraite, a voulu combler cette lacune. Ce faisant, 
il nous a fourni une intéressante et significative étude sur la Révo- 
lution en province ; mais, trop honnête pour masquer la triste vérité, 
il n’a point ajouté à la gloire posthume de son héros. 


Jeté dans la tourmente révolutionnaire à dix-neuf ans, Briot de- 
vint très vite, malgré son jeune âge, professeur au collège de Besançon, 
membre influent du Club des Jacobins local, enfin, en 1793, à vingt- 
quatre ans, député à la Convention. En lisant la courte mais substan- 
tielle étude de M. Dayet (70 pages, suivies de 80 pages d’annexes, bi- 
bliographies et tables), on est frappé de la facilité avec laquelle une 
éloquence purement déclamatoire sans contact avec le réel, une in- 
solence odieuse envers les personnages les plus respectables, une 
surenchère bassement démagogique, une flagornerie éhontée envers 
les puissants (Briot fit l’éloge de Marat, c’est tout dire !), qui s’accom- 
pagnera à l’heure de la défaite d’une méprisable lâcheté, ont pu per- 
mettre à un garçon anormalement surexcité de devenir un dangereux 
tyran local. « Briot l’écervelé >, comme l’appelait le terroriste bison- 
tin Dormoy, l’un de ses amis pourtant (mais de tels amis étaient tou- 
jours prêts à s’entredévorer) fut aussi un féroce accusateur public 
qui, prônant dans son journal La Vérité les massacres de septembre, 
réclamait « du sang, encore du sang, toujours du sang ». Son adresse 
servile lui permit de survivre à la réaction de Thermidor. En 1801, 
il passa en Italie où il fut successivement commissaire du gouverne- 
ment français à l’île d’Elbe, intendant pour le roi Joseph dans les 
Abruzzes et en Calabre ; c’est, croït-on, à Cosenza, en 1808, qu’il 
fonda les premières loges de carbonari. 


Son exemple aide à mieux comprendre la démission collective 
non seulement des classes supérieures de l’ancienne société, mais 
aussi de toute une génération d'hommes mûrs, qui se livra sans ré- 
sistance à des galopins sanglants. Cette promotion prématurée de 
jeunes gens exaltés contribue à expliquer les crises d’hystérie collec- 
tive, les horreurs sadiques, les destructions aveugles qui entachent 
à jamais la Révolution de 89. La contrepartie, ce sera l’héroïsme 
des volontaires de l’an IL (Briot fut un couard, qui se déroba au ser- 
vice militaire), l'enthousiasme juvénile des fondateurs d’une société 
nouvelle, l’accession hâtée au rang suprême d’un petit Corse, fait 
général à 24 ans (chose aujourd’hui inconcevable). Mais pour un 
Napoléon Bonaparte, combien de Joseph Briot ! 


Georges DETHAN. 


PRET 
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L'Europe du XIX° et du XX° siècle. Problèmes et Interprétations 
historiques. [Ouvrage collectif publié sous la direction des 
Professeurs Pierre RENOU VIN, de la Sorbonne, Franco VAL- 
sEccxi, de l’Université de Rome, Max BELOFF, d'Oxford, 
et Franz SCHNABEL, de l’Université de Munich}, t. I (1815- 
1870). Milan, Marzorati, 1959. 2 vol. in-8°, 1151 pages. 


Il faudrait consacrer à cet ouvrage vraiment monumental beau- 
coup plus de place que je n’en dispose dans les limites d’un simple 
compte rendu. Je me promets d’ailleurs, lorsqu'il sera achevé (en 
3 tomes et 6 volumes), de tenter le bilan de ce qu’il nous apporte de 
nouveau et d’excitant pour l'esprit dans son effort de synthèse, éta- 
blissant les résultats de l’historiographie la plus récente et suggérant 
des directions nouvelles à la recherche historique. Près de cent au- 
teurs, tous savants chevronnés, d’une quinzaine de nationalités 
(25 Français, 21 Italiens, 13 Anglais, 8 Allemands, 6 Américains...) se 
sont partagé la tâche de faire le point sur les problèmes politiques, 
économiques et sociaux de l’Europe du XIX° et du XX° siècle. Ils ont 
très justement estimé que «le nationalisme historiographique ne ré- 
pond plus à l’esprit d’une époque comme la nôtre, où la nationalité 
en Europe est un fait acquis, un point de départ et non plus un point 
d'arrivée ». Ils souhaitent «que cette histoire de l’Europe, fondée 
sur le principe de la collaboration internationale, puisse servir, en 
même temps que le progrès de la science, la cause du rapproche- 
ment et de la compréhension entre nos peuples, en développant la 
conscience de leur destin commun ». 

On ne peut qu'applaudir à de telles résolutions. Mais, si l’on 
voulait vraiment écrire une histoire de l’Europe et non pas seule- 
ment des nations qui la composent, pourquoi avoir conservé dans 
le plan-de l'ouvrage la division entre Etats et n’avoir pas plutôt em- 
brassé dans son ensemble, selon des tranches chronologiques, l’his- 
toire des idées et des révolutions européennes ? Ainsi serait mieux 
apparue l'unité de notre continent, ainsi auraient sauté aux yeux les 


tendances, souvent contradictoires, dont le libre jeu a fait l’Europe 


d'aujourd'hui. 

La valeur des auteurs rassemblés diminue beaucoup la portée de 
ces réserves. Ils ont éclairé les problèmes d’une lumière qui met 
cruellement à nu la vanité des rivalités entre nations. Peut-être n’ont- 
ils pas assez souligné les liens d’une civilisation commune, aussi 
bien philosophique et artistique que scientifique et technique. Notre 
Revue toutefois ne saurait les blâmer d’avoir insisté sur les aspects 
strictement politiques de l’évolution européenne. Elle se plaît à 
reconnaître dans un tel ouvrage collectif la preuve d’un renouveau 
d'intérêt pour l’histoire diplomatique. 

Du premier tome, seul paru, qui concerne la période 1815-1870, 
je m’en voudrais de ne pas signaler au moins, parmi tant d’excellen- 
tes études, l’exposé de M. Jacques Droz, intitulé la France et l'Europe ; 


id ses. à 
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en quarante-cinq pages, aussi remarquables par la vigueur et la 
densité de la pensée que par l’agrément et la clarté du style, le 
doyen de la Faculté des Lettres de na Ferrand définit les prin- 
cipes et décrit les vicissitudes de la politique étrangère de notre 
pays, qui, tout au long du siècle et malgré ses changements de ré- 
gime, demeura pour les peuples européens la Grande Nation éman- 
cipatrice. 

La présentation impeccable de ce livre, relié avec goût, la va- 
leur de son texte, la richesse de ses bibliographies, ohne le fait que 
ses divers chapitres soient tous traduits, sinon rédigés en français, 
lui assignent une place de choix dans la bibliothèque de tout homme 
cultivé, désireux de mieux comprendre notre temps. L'entreprise fait 
le plus grand honneur à l’édition italienne, qui montre la voie d’une 
Collaboration féconde entre chercheurs de nationalités naguère op 
posées, qu’anime une même passion de la vérité. 

Georges DETHAN. 


Gloires et traditions du canton de Levens. À la mémoire de 
François Malausséna (par MM. R. FaTou, Ch. FIGHERA, 
E. HILDESHEIMER), Nice, 1960, in-4°, 183 pages illustrées. 


La négociation diplomatique et la consultation populaire de 1860: 


qui décidèrent le retour du Comté de Nice à la France ont été fêtées 
cette année comme elles devaient l’être. Les Français que les faits 
historiques intéressent ont pu se reporter à ces grands livres que 
sont le Cavour de Paul Matter et l’Histoire de Nice de Robert La- 
touche. Et voici, voulu par la municipalité de Levens, à 23 km. de 
Nice, sous l’impulsion du maire M. J. Raybaud, sénateur, un ouvrage 
inspiré par l’amour de la petite patrie et le désir de rendre hommage 
au personnage qui, en tant que syndic de Nice sous Victor-Emma- 
nuel II, sut réaliser sans secousse et sans tricherie le plan des diplo- 


mates et des politiques. 


François Malausséna appartenait à une famille dont le foyer était 
Levens, depuis le début du xvi° siècle au moins, comme le prouvent 


les recherches de M. Fighera ; elle avait lentement monté les degrés 
de la notoriété, surtout dans le monde des juristes et des adminis- 
trateurs. 

François Malausséna, né en 1814, inscrit comme avocat à Nice en 
1840, fut élu bâtonnier en 1860, 1865 et 1874 par ses confrères ; il 
fut pour eux un chef juste et aimé. Dès 1857, il fut choisi par le 
gouvernement de Turin comme Syndic de Nice. M. le Conseiller 
d'Etat Fatou a utilisé remarquablement les archives de famille et 
révèle les lettres que Malausséna reçut de Cavour et d’un haut fone- 
tionnaire turinois, Théodore de Santa Rosa, de même que celles des 
visiteurs de marque accueillis par le Syndic de Nice avec beaucoup 
de doigté et d’esprit. Vint 1860. Malausséna, tout français de culture, 
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mais sentimentalement dévoué à la Maison de Savoie, pensa que 
mieux valait résigner sa charge à la veille du vote populaire, d’au- 
tant que la junte municipale de Nice était obstinément opposée à 
la cession. Cavour et Santa Rosa s’élevèrent contre ce projet de dé- 
mission ; pour eux, il n’était pas question de retirer d’une main à 
Napoléon III ce que Turin avait donné de l’autre : le traité du 24 mars 
devait être approuvé et François Malausséna, mieux que quiconque, 
devait s’y employer. Le Syndic resta et il sut, sans blesser personne, 
orienter la population vers un vote massif d’adhésion à la France ; 
il reçut Napoléon III à Nice en septembre 1860 ; il devint maire de 
la ville, puis député au Corps Législatif, tout en gardant l’affection 
de Garibaldi Après 1870, il se borna à représenter le canton de 
Levens au Conseil Général. II mourut en 1882, et, ce n’est pas une 
banalité de le dire, entouré de l'estime générale. 

M. Hildesheimer termine cette belle publication par des notices 
précises et joliment illustrées sur Levens et les villages qui l’entourent. 

F. BOYER. 


Dizionario Biografico degli Italiani, T. 1 (Aaron-Albertucci), 
Roma, Istituto della Enciclopedia Italiana, s.d. (1960), 
763 p. gr. in-8”’. 


Point n’est besoin d’insister sur l’aide qu'apportent les grands 
répertoires à l’homme cultivé, au chercheur, à l’érudit. Il en est qui 
sont consacré à une spécialité : l’archéologie, l’histoire des beaux- 
arts, la musique, etc. Il en est qui sont nationaux : encyclopédiques 
ou biographiques. Comme l’Allemagne, l’Angleterre, les Etats-Unis 
d'Amérique, la France et l’U.RS.S., l'Italie possède depuis une gé- 
nération, on le sait, une Enciclopedia, remarquable réalisation dont 
l'initiative revint à Giovanni Treccani degli Alfieri qui, d'autre part, 
eut, dès 1925 l’idée d’un Dictionnaire biographique des Italiens. 

L'Italie est riche en individualités notables ; deux cent mille 
noms furent notés par les premiers collaborateurs du futur Diction- 
naire ; on en a réservé quarante mille, qui seront répartis en qua- 
rante volumes. Et voici le premier tome, publié par l’Zstituto della 
Enciclopedia Italiana, que préside actuellement M. Ferrabino, émi- 
nent professeur d'Histoire du Droit, par ailleurs à la tête du Comité 
Italien des Sciences Historiques ; la dernière mise au point de cet 
ouvrage a été faite par un groupe de rédacteurs que dirige le savant 
et dynamique professeur A.M. Ghisalberti, titulaire à l’Université 
de Rome de la chaire d'Histoire du Risorgimento. C’est dire que la 
réalisation de ce Dictionnaire a été faite selon les meilleures règles 
de la science historique. 

Dans une sobre et élégante reliure, le livre offre une heureuse 
présentation typographique ; chaque page est divisée en deux colon- 
nes où la variété et la netteté des caractères facilitent la tâche du 


pe a 
PET" En 


he 
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lecteur ; celui-ci trouvera en chaque notice une biographie, une 
étude des doctrines et des écrits du personnage s’il y a lieu, une 
bibliographie enfin, en somme tout ce qui est nécessaire et suffisant 
pour l’homme cultivé, ainsi que tout ce qui peut aider la mémoire de 
l’historien et l’orienter vers des recherches approfondies. Aux côtés 
des Italiens ici évoqués sont présentés aussi des hommes qui, nés 
hors d'Italie, ont été mêlés à son histoire, tels Acton, né à Besançon 
d’un noble anglais émigré et connu comme ministre de Ferdinand IV 
de Naples, ou le pape Adrien VI, un hollandais d’Utrecht ou le pro- 
vençal d’Agout, compagnon de Charles d'Anjou au xt siècle. Les 
historiens de Italie et les italianisants se réjouissent de l’excellent 
instrument de travail mis à leur disposition. 
F. Boyer. 


Gordon A. CRAIG. — From Bismarck to Adenauer : Aspects of 
German Statecraft, Baltimore, the Johns Hopkins Press, 
1958, xvr1-156 p. 


Le thème de ces conférences, prononcées dans le cadre du pro- 
gramme du Centre d'Etudes internationales de l’Université de Prin- 
ceton, a été suggéré au Professeur Gordon A. Craig par un discours 
de Théodore Heuss ; celui-ci déplorait que l’art de la négociation 
soit maintenant remplacé par «des réunions à peu près improvi- 
sées avec flashes et conférence de presse» dont le seul résultat est 
d'approfondir le gouffre entre l’Est et l’Ouest. Le Président de la 
République fédérale préconisait de débarrasser la conduite de la 
politique étrangère « du filet de slogans et d’idéologies qui l’enve- 
loppe> en revenant aux méthodes traditionnelles de la diplomatie. 
Ces considérations ont paru d’autant plus frappantes à M. G.A. Craig, 
qu’elles étaient formulées par un Allemand. Si l’Allemagne a produit 
en effet, avec Bismarck, l’un des plus grands maîtres dans l’art de 
la diplomatie, elle a aussi donné par deux fois, sous le règne de 
Guillaume II et pendant la dictature hitlérienne, le spectacle des 
catastrophes que peuvent engendrer le mépris d’usages diplomatiques 


-éprouvés et l’emploi des méthodes de force. 


S’interrogeant sur les qualités essentielles du diplomate, l’auteur 
croit les reconnaître dans celles que le sociologue allemand Max 
Weber donne comme les signes de la « vocation politique », à savoir : 
la passion, le sens des responsabilités, le sens de la mesure. Dans 
une démonstration que l’on pourrait presque trouver trop rigoureuse, 
M. Craig examine comment ces qualités furent réunies chez Bismarck, 
tandis que, par une coïncidence curieuse, l’une d’elles manqua juste- 


ment à chacun de ses trois successeurs, ceux que l’on surnomma les 


Epigones : à Holstein fit défaut le sens de la mesure, à Bülow, celui 
de la responsabilité, et si Kiderlen fut un caractère passionné, sil 
n’hésita pas devant des actes de violence (le coup d'Agadir ou Pulti- 
matum à la Russie, de 1908), il ne fut pas animé par cette dévotion 
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absolue aux intérêts de son pays, qui est la seule passion efficace 
chez un homme d’Etat. 

Les chanc:liers de la République de Weimar, au contraire, par- 
vinrent à redonner à l’Allemagne sa place parmi les grandes nations, 
pour avoir su faire confiance à l’art de négocier. Rathenau et surtout 
Streseman furent assez réalistes pour «faire de nécessité vertu », 
le dernier faisant preuve de cette infinie souplesse à se soumettre aux 
faits, que seuls possèdent les virtuoses de la diplomatie et qui requiert 
à la fois le courage et l’imagination. Il fut en effet capable de sou- 
tenir avec fermeté son point de vue, apte à pressentir les dangers 
et à découvrir inlassablement de nouveaux terrains d’accord. La 
situation commença à se détériorer une fois de plus avec Brüning, 
successeur de Stresemann, qui, s’il posséda le courage, méconnut les 
nécessités du moment, laissant son énergie téméraire ruiner la cause 
même qu’il servait. 

Après les violences hitlériennes, l’Allemagne a retrouvé avec Ade- 
nauer, qui, remarque l’auteur, a souvent fait l’objet de comparaisons 
avec Bismarck, un comportement politique sain. 

Quant aux diplomates germaniques, le sort a voulu qu’ils soient 
ce que furent leurs chefs ; précieux auxiliaires de la politique gou- 
vernementale à l’époque de Bismarck, ils ne se distinguèrent pas 
particulièrement à la génération suivante, où leur influence fut d’ail- 
leurs contrebalancée par celle des attachés militaires. La République 
de Weimar fut, au contraire, servie par des diplomates de talents 
exceptionnels, qui répondirent aux efforts de leurs ministres, avec 
qui ils travaillaient en étroits rapports. 

Depuis Callières, qui étudiait au xvirr siècle «l’art de négocier 
avec les souverains », et bien avant lui, on avait fréquemment abordé 
le même sujet. Jules Cambon traçait le portrait du « Diplomate » ; 
plus récemment Sir Harold Nicolson comparait les méthodes diplo- 
matiques à travers les âges ; les essais sur « la science de l’entregent », 
les confidences, les conseils et les réflexions sur le métier de diplo- 
mate, voire sur «les enfances diplomatiques », n’ont pas manqué. 

Le petit ouvrage de M. Craig parvient à se présenter cependant 
sous un aspect quelque peu nouveau. Alors qu’on avait généralement 
formulé des préceptes ou évoqué des souvenirs, l’auteur essaie d’éprou- 
ver, à la lumière des résultats, la valeur des méthodes et de découvrir, 
à propos d’une tranche d’histoire, dans quelle mesure la marche 
des événements peut dépendre de l’art de les conduire. 

Il a-pensé, en outre, offrir à ses compatriotes l’occasion de médi- 
ter à propos de l’Allemagne sur les grandes tragédies nationales qui, 
remarque-t-il curieusement, ont manqué à son propre pays, si bien 
que Amérique se trouve, dans ce domaine aussi, obligée de cher- 
cher hors d’elle-même des terrains d'étude. 

On doit déjà au professeur Craig plusieurs articles sur la diplo- 
matie allemande contemporaine, notamment sur les ambassadeurs 
bismarckiens et diplomates militaires en Prusse et en Allemagne de 
1816 à 1919 ; il a également rédigé le chapitre concernant la diplo- 
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matie hitlérienne dans le volume publié sous sa direction et relatif 
aux diplomates de 1919 à 1939 (1). 

Il était donc fort bien préparé a dégager les vues d’ensemble 
contenues dans ce petit ouvrage, qui, fort clais et de lecture facile, 
ouvrira sans nul doute aux idiots américains de très utiles aper- 
çus sur l’histoire de l’Europe du x1x° siècle. 

P. ENJALRAN. 


Dr Gilbert ZIEBURA. — Die We Re CNE EHSCer Verlag), 
Kôln, 1960, 333 pages. 


L’intéressante collection «La Science de la Politique», — Die 
Wissenschaft der Politik — vient de confier un XII volume, « La 
V® République, nouveau régime de la France » au Dr Gilbert Ziebura, 


professeur à l’Université Libre de Berlin. Ce nom n’est pas inconnu 


de cette Revue qui rendait compte, il y a peu de temps (2) — les 
événements vont vite — de son étude sur le « système gouvernemental 
français », tel qu’il apparaissait en 1957. 


Un grand souci de documentation précise anime les 333 pages 


de cette monographie. Le premier chapitre se réfère aux textes 
élaborés par les mouvements de résistants et notamment le Conseil 
national de la Résistance, objet du livre de René Hostache (Paris, 
1958). Il évoque ensuite la correspondance entre ces vœux politiques 
de la France résistante et la personnalité du général de Gaulle dont 
il commente les discours de Bayeux du 16 juin 1946, de Strasbourg 
du 7 avril 1947, de Saint-Etienne du 4 janvier 1948. Il montre enfin 
comment, du fait de l’abdication volontaire du général, le régime 
des partis allait mettre son retour au pouvoir sur un plan très dif- 
férent de celui de son avènement incontesté de 1944. 

Ainsi amorcée, l’étude se poursuit par un résumé chronologique 
des faits et des actes accomplis du 15 avril 1958 au 19 avril 1959. 
Le Dr Ziebura décèle le 15 avril 1958 comme point de départ du 
déséquilibre qui devait renverser la IV° République. C’est le jour où 


le gouvernement Gaillard perdit la confiance de la Chambre pour 


avoir admis les bons offices de l’Amérique et de la Grande-Bretagne 
dans le règlement franco-tunisien de l’affaire de Saklet, épisode de 


la guerre d’Algérie. Le 19 avril 1959, un an après, c’est l’élection 


du Sénat, achèvement de l’équipement constitutionnel du nouveau 
régime. ! 
Cette constitution du 4 octobre 1958 est reproduite avec des cita- 


tions du président Debré, et ses organes — présidence, parlement, 
cour constitutionnelle — font l’objet chacun d’un article. Deux études 
. sont consacrées à l’administration et à l’armée. Enfin, les partis 


(1) The Diplomats, … edited par Gordon A. Craig et Felix Gilbert (Prin- 


ceton, 1953). 
(2) Avril-juin 1958, pp. 181-184. 


/ 


94 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


dans la V° République sont présentés avec leurs caractères propres, 
y compris l’U.N.R., l’Union pour la nouvelle République, dont la pré- 
pondérance est étudiée de près. Les positions prises dans la ques- 
tion d’Algérie ne manquent pas d’être signalées. 

L'ouvrage entier est une excellent mise au point — et mise à 
jour — d’un des événements les plus notables et, par certains côtés, 
les plus obscurs de lhistoire de l’après-guerre européenne. Une 
riche documentation de première main a été rassemblée, et figure 
dans vingt pages de «prospections bibliographiques > (pp. 318-333). 
Plusieurs tableaux approfondissent les questions : chiffres du refe- 
rendum du 28 novembre 1958 ; chiffres des votes du 23 novembre 
1958 à l’Assemblée Nationale ; chiffres des votes à l’élection prési- 
dentielle du 21 décembre 1958 ; liste et origines des membres du 
cabinet Debré; liste et origines des membres des personnels des 
cabinets ministériels (pp. 238-240 : nombre des anciens élèves de 
l'Ecole Nationale d'administration, des fonctionnaires de l’inspection 
des finances et du conseil d'Etat) ; origines sociales et titres des 
élèves de l'Ecole Nationale d'Administration (p. 241). Le Dr Ziebura 
associe les innovations de la V° République à une modification pro- 
fonde de la fonction publique, «cherchant une voie entre positions 
doctrinaires et positions pragmatiques > (p. 235). 

I est intéressant de voir comment de Berlin, dont la préface 
est datée — p. 18 — on envisage la révolution républicaine fran- 
çaise : « Une chance égale est donnée à une rénovation de la démo- 
cratie et à une installation de méthodes autocratiques, introduites 
par des techniciens de la puissance, manipulateurs des commandes 
de l'Etat. En tout cas, voici un nouveau chapitre de la détérioration 
du régime parlementaire en Europe et un indice exemplaire pour 
l’avenir de la démocratie occidentale. » 

R. Roux. 


Robert D'HARcOURT. — L’Allemagne et l'Europe, Paris, Payot, 
1960, un vol. in-8° de 205 p. 


Chacun sait que le camte Robert d’'Harcourt est un des plus fins 
connaisseurs de l’Allemagne actuelle. Nombreux sont les volumes 
déjà parus sous sa signature depuis la fin de la guerre. Il a parti- 
culièrement étudié le caractère et les méthodes de gouvernement du 
chancelier Adenauer ; aujourd’hui il le montre aux prises avec les 
mêmes problèmes, les mêmes difficultés auxquels le chancelier se 
trouve en butte depuis qu’il a été placé à la tête de la république 
fédérale. Il a déjà quatre-vingt-deux ans en 1958, il gouverne l’Alle- 
magne de l’Ouest depuis neuf ans, a rendu au pays vaineu confiance 
en lui-même et s’est imposé aux alliés vainqueurs qui n’avaient pas 
tous en lui une égale confiance. Comme le fait remarquer M. R. d’'Har- 
court, S'il y a un «miracle économiaue de l'Allemagne », Konrad 
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Adenauer en est le « miracle physiologique ». Il n’a pas désarmé l’op- 
position social-démocrate ni même les libéraux, il est jalousé et 
cependant inamovible parce qu’irremplacçable. Tout comme le duc 
de Richelieu au temps de la Restauration, il a obtenu le droit de 
s’asseoir à la table autour de laquelle discutent les représentants des 
grandes puissances occidentales ; le Président Eisenhower a toute 
confiance en lui ; M. Macmillan est plus réticent ; la France semble 
ne plus vouloir garder rancœur à sa voisine des souffrances qu’elle 
a dû endurer du fait de l'Allemagne nazie ; l'Allemagne de Bonn fait 
partie de lO.T.A.N. ; les Occidentaux ont donc accepté son réarme- 
ment ; mais, naturellement, l’U.R.S.S. proteste contre ce « renverse- 
ment des alliances » dont elle est cependant responsable au premier 
chef. Au début de 1958 un certain plan Rapacki surgit de Pologne, 
évidemment suggéré par Moscou : il faut constituer au centre de 
l'Europe un vaste espace vide de tout armement nucléaire, compre- 
nant non seulement les deux Allemagnes, mais la Pologne, la Tchéco- 
slovaquie. L'idée n’est pas nouvelle ; elle a eu, au lendemain de la 
guerre en France et en Angleterre des défenseurs ardents. Les Etats- 
Unis qui ont, dès le début, exigé le réarmement de l’Allemagne, n’ont 
donc pas retenu la suggestion polono-russe. M. R. d’Harcourt fait 
remarquer combien violente, systématique, est l’opposition social- 
démocrate ; elle accepte le plan Rapacki parce qu'Adenauer le re- 
pousse. Une longue discussion s’en suit au Bundestag, que notre ob- 
servateur analyse en grand détail. 

Une des questions les plus débattues en Allemagne est relative 
à l’attitude du chancelier vis-à-vis du gouvernement français. Ade- 
nauer a presque toujours trouvé une oreille favorable auprès des 
hommes d’Etat de la IV° République. L’avènement du général de 
Gaulle a fortement ému outre-Rhin ; le nouveau chef que la France 
s’est donné en septembre 1958 intimide, indispose même, en tous 
cas inquiète l’ensemble de l’opinion allemande. On les sait, lui et son 
bras droit, qui va devenir son premier ministre, fort peu ?« euro- 
péens » ; le général affecte de parler toujours d’une « politique de ia 
grandeur », qui irrite avec quelque raison l’interlocuteur. 


. Cependant les premières conversations font tomber certains pré- 
jugés. On parle d’un axe Paris-Bonn. C’est bien maladroit, car le 
mot appartient au vocabulaire des dictateurs dont le souvenir de- 
meure odieux. Et puis, les adversaires du chancelier redoutent que 
cette nouvelle amitié franco-allemande ne froisse Londres. On sait 
que le Foreign Office se méfie toujours de la politique du Quai 
d'Orsay. C’est Winston Churchill qui a le plus éloquemment insisté 
sur l'utilité d’une réconciliation franco-allemande. Cependant, quand 
celle-ci apparaît trop profonde, Londres se croit aussitôt en dan- 
ger ; étrange, mais indéniable état d’esprit. 

Aussi existe-t-il en Allemagne fédérale deux tendances faussement 
opposées ; l’une pro-anglaise, l’autre pro-française. Le chancelier 
est trop habile pour prendre un parti catégorique ; il veut s’appuyer 
tour à tour sur Londres et sur Paris ; sur Paris quand M. Macmillan 
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lui conseille de chercher avec Moscou un accommodement que M. 
Adenauer sait impossible. | 
M. R. d’Harcourt rappelle la fausse manœuvre que fut la visite. 
du Président Heuss en Angleterre en octobre 1958. Reçu d’une ma-… 
nière particulièrement aimable par la Cour et le gouvernement, il. 
fut au contraire accueilli par la foule britannique et par la presse » 
de facon non seulement froide mais blessante. L'opinion populaire » 
ne pardonnait pas encore les bombardements et l’angoisse qui avaient, » 
quatre ans durant, tenu en suspens la vie du pays. j 
C’est dans le même automne, il y a deux ans, que M. Khroutchev » 
lança son ultimatum concernant le-régime de Berlin qu’il prétendait | 
devoir être réglé dans les six mois. Alors que Adenauer était bien . 
décidé à ne tenir aucun compte de cette nouvelle sommation, il eut . 
la surprise de constater que, tant à Washington qu’à Londres, on était . 
tout prêt à transiger. 
M. R. d’'Harcourt, dans cet intéressant tableau, éclaire la position 
des différents partis allemands en nous donnant de nombreux ex- 
traits de la presse d’outre-Rhin. Le maître de l’U.R.S.S. disait avec 
raison : «les négociations des diplomates ne font jamais que traduire 
les rapports de force entre les nations en présence ». Le comporte- 
ment des anglo-saxons lui faisait croire à la supériorité des forces 
soviétiques, mais cette assurance le conduisit à aller trop loin, et 
dans les derniers jours de 1959 la situation allait se retourner. La 
conclusion de M. R. d’Harcourt déborde légèrement la date qu’il 
s'était fixée, puisqu'il fait allusion au changement d’attitude de la 
social-démocratie, reconnaissant que le chancelier avait raison de 
tenir tête aux menaces soviétiques. 
Mais pour combien de temps ? 


Pierre RAIN. 


# 


Joseph VALYNSEELE, Philippe DEVILLARD. — Carnet des Familles 
Nobles ou d'apparence en 1959, gr. in-quarto, Intermé- 
diaire des chercheurs et curieux, 16, rue Montpensier, 
Paris (1°). 


La Revue a signalé en 1959 le Carnet des Familles Nobles et 
d'apparence dù a M. Valynseele, dont nous avions analysé les re- 
marquables travaux généalogiques sur les Maréchaux et les Digni- 
taires du Premier Empire, et à M. Philippe Devillard. Le carnet de 
1959, comme le précédent, constitue un précieux instrument de tra- 
vail. 
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